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DDEECCIISSIIOONN  PPOORRTTAANNTT  DDEELLEEGGAATTIIOONN  DDEE  SSIIGGNNAATTUURREE    

AAUUXX  DDIIRREECCTTEEUURRSS  DDEELLEEGGUUEESS    

EETT  DDIIRREECCTTEEUURRSS  FFOONNCCTTIIOONNNNEELLSS    DDUU  CCHHUUGGAA  EETT  DDEE  LLAA  

DDIIRREECCTTIIOONN  CCOOMMMMUUNNEE    AAVVEECC  LLEESS  CCEENNTTRREESS  

HHOOSSPPIITTAALLIIEERRSS  DDEE  SSAAIINNTT  GGEEOOIIRREE  EENN  VVAALLDDAAIINNEE,,  SSAAIINNTT  

LLAAUURREENNTT  DDUU  PPOONNTT,,  LLAA  MMUURREE  eett  lleess  EEHHPPAADD  DD’’EENNTTRREE  

DDEEUUXX  GGUUIIEERRSS  EETT  DDEE  VVOORREEPPPPEE 

2023-

DELGEN- 

001 

 
La Directrice générale du CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE GRENOBLE ALPES 

 

- Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-36 

précisant les modalités de délégation de signature ; 
 

- Vu le Décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de Direction des Etablissements mentionnés à l'Article 2 (1°, 2° et 3°) de la Loi n° 86.33 

du 9 janvier 1986, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière ; 
 

- Vu le décret du Président de la République en date du 27 août 2018 portant nomination de 

Madame Monique SORRENTINO en qualité de Directrice générale du Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes depuis le 1er septembre 2018 ; 
 

- Vu la convention de direction commune en date du 21 décembre 2018 entre le CHU Grenoble 

Alpes et les centres hospitaliers de Voiron, St Laurent du Pont, St Geoire en Valdaine et La Mure et 

des EHPAD de Voreppe et d’Entre Deux-Guiers, 
 

- Vu le décret n° 2019-1042 du 10 octobre 2019 relatif à la création du centre hospitalier régional 

universitaire de Grenoble par fusion-absorption du centre hospitalier de Voiron par le centre 

hospitalier régional universitaire de Grenoble 
 

- Vu l’avenant n°1 à la convention de direction commune en date du 10 décembre 2019 prenant en 

compte la fusion absorption du Centre Hospitalier de Voiron par le Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes au 1er janvier 2020 
 

-Vu l’arrêté du CNG en date du 31 janvier 2019 nommant Madame Monique SORRENTINO, 

Directrice générale de cette direction commune, 

 

D E C I D E  

Article 1- Directrice Générale 

 

Madame Monique SORRENTINO, Directrice Générale, se réserve la signature des affaires 

indiquées ci-après : 

 Correspondances avec : 

- toutes les Autorités de tutelle 

- le Président du Conseil de surveillance et les membres dudit conseil 

 Décisions de nomination des personnels de catégorie A 

 Actes juridiques concernant le patrimoine de l'Etablissement 
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Article 2 – Directeur Général Adjoint 

 

 

Monsieur Sébastien VIAL, Directeur général adjoint, reçoit délégation de signature pour l’ensemble 

des affaires du CHU Grenoble Alpes, à l’exception de celles listées à l’article 1 de la présente 

décision. 

 

Cette délégation s'applique également à la signature de toutes ordonnances de paiement et de 

virement, des pièces justificatives de dépenses et ordres de recettes. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Monique SORRENTINO, Directrice générale, 

Monsieur Sébastien VIAL, Directeur général adjoint, reçoit délégation de signature pour les affaires 

énumérées à l'Article 1 de la présente décision.  

 

La Directrice générale peut charger Monsieur Sébastien VIAL, Directeur général adjoint, de 

conduire les entretiens des Directeurs adjoints et de signer tous documents relatifs à leurs 

évaluations.  

 

 

Article 3 – Absence de la Directrice Générale/du Directeur Général Adjoint 

 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Monique SORRENTINO, Directrice générale et de 

Monsieur Sébastien VIAL, Directeur Général Adjoint, délégation générale de signature est donnée 

à Madame Anne KITTLER, Secrétaire Générale, à l’exclusion des affaires énumérées à l’article 1. 

 

 

Article 4 – Direction de la Transformation et de l’Innovation, Secrétariat Général 

 

Délégation permanente est donnée à Madame Anne KITTLER, Directrice de la Transformation et 

de l’Innovation à l'effet de signer notamment les notes de service, décisions, courriers et actes 

relevant de sa compétence, ainsi que les bons de commande relatifs à la Direction de la 

Communication. 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Anne KITTLER, délégation de signature est 

donnée à Monsieur Christian VILLERMET Directeur en charge des relations territoriales et des 

relations ville hôpital. 

 

 

Direction de la Communication 

 

Délégation permanente est donnée à Madame Zoé FERTIER, Directrice de la Communication, et à 

Madame Anne KITTLER, Secrétaire Générale, à l’effet de signer :  

 

- Les congés et les formations des agents du service ; 

- Les bons de commande et services faits de la direction qui n’excèdent pas 5.000 euros ; 
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- Les réservations de salle sauf pour les organisations syndicales et/ou à caractère politique. 

 

 

Direction de la DATA 

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Sylvain DELAIR, Directeur, à l’effet de signer : 

 Les courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon 

fonctionnement de la direction de la DATA. 

 Les documents relatifs à l’organisation du travail, congés, autorisations d’absence sur les 

personnels placés sous son autorité. 

 

 

Direction du Contrôle de gestion  

 

Délégation permanente est donnée à Mme Anne KITTLER, Secrétaire Générale, à l’effet de signer :  

 Les courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon 

fonctionnement de la direction du contrôle de gestion 

 Les documents relatifs à l’organisation du travail, congés, autorisations d’absence sur les 

personnels placés sous son autorité 

 

 

Article 5- Direction de la Recherche en Santé 

 

Délégation permanente est donnée à Madame Camille DUCKI, Directrice chargée de la recherche 

en santé, à l'effet de signer notamment les notes de service internes, spécifiques au domaine 

considéré ainsi que : 

 

a)       Les courriers nécessaires au bon fonctionnement de la Direction de la Recherche. 

b)       Les conventions impliquant le CHU en tant que promoteur d’essais cliniques ou en 

tant que partenaire des projets de recherche institutionnels ou industriels. 

c)      Les ordres de mission pour les déplacements des agents du CHU se rapportant aux 

activités de recherche et imputés sur les UF de projets recherche ou de la Direction de la 

Recherche 

d)      Les demandes transmises aux points de gestion concernés, en vue de passer une 

commande, et les factures dans le cadre de la vérification du service fait au titre des projets 

de recherche. 

e)        Les protocoles de recherche et les documents afférents. 

f)      Les demandes effectuées au nom du promoteur auprès des autorités de santé. 

g)      Les demandes de financement auprès des organismes et institutions financières du 

projet. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Camille DUCKI délégation est donnée à : 

 Madame Anastasia METZ, Responsable Administrative et des Partenariats 
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Article 6 - Site de Voiron et établissements de la Direction commune 

 

Délégation permanente est donnée à Madame Élodie ANCILLON, Directrice déléguée du site de 

Voiron, des Centres Hospitaliers de Saint Laurent du Pont, Saint Geoire en Valdaine et des EHPAD 

de Voreppe et d’Entre Deux Guiers à l’effet de signer : tous les actes, attestations, conventions, 

correspondances et décisions relatifs à la conduite et à l’exécution de ses missions, notamment 

concernant la conduite générale de l’établissement : 

 

Et notamment pour conduire les entretiens des directeurs adjoints du site de Voiron et ceux des 

directeurs délégués des centres hospitaliers de Saint Geoire en Valdaine et Saint Laurent du Pont et 

signer tous documents relatifs à ces évaluations. 

 

En cas d’absence de Madame Élodie ANCILLON, et pour répondre à un besoin lié au 

fonctionnement des services, Madame Lara ZIEGLER, directrice déléguée adjointe du site de 

Voiron, est autorisée à signer l’ensemble des documents en lieu et place de la directrice déléguée.  

 

Pendant le temps des astreintes administratives, Monsieur Eric DETREZ, Adjoint au directeur des 

services numériques et Madame Ingrid MAGNIAT, chargée de mission, sont autorisés à signer les 

documents liés à la permanence du site. 

 

Article 7 - Directeurs Délégués de Pôles : 

 

Délégation permanente est donnée aux Directeurs Délégués de Pôles à l'effet de signer notamment 

les notes de service, décisions, assignation des personnels, évaluations, changements de quotité de 

travail, et courriers relatifs aux pôles considérés. Les directeurs Délégués de Pôles se remplacent 

entre eux lors de leurs absences ou en cas d’empêchement 

 

 

Directeurs Délégués  Pôles 

ANCILLON Elodie Directrice Déléguée du Pôle médico chirurgical de Voiron 

BAIETTO Jean-Marc 

Pôle Biologie /Pôle Psychiatrie, Neurologie et Médecine Légale/ 

Pôle Médecine de la Reproduction Obstétrique Gynécologie / 

Pôle de Pédiatrie 

BRASSELET Sandrine Pôle Imagerie 

COMAS Fabien 
Pôle des Chirurgies Michallon/ Pôle Anesthésie Réanimation/ 

Centre de gestion des blocs opératoires 

GERODOLLE Cyril Pôle Pharmacie/Pôle médico chirurgical Sud 
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GRIMAH Dounia 

 

Pôle des médecines de spécialité 

 

KITTLER Anne Pôle Santé Publique 

CHOPLIN Solène Pôle Cancer et maladies du sang 

PAGE Camille 
Pôle Thorax et Vaisseaux / Pôle Urgences post Urgences Médecine 

Intensive de Réanimation 

 

 

 

 

Article 8 - Direction des ressources humaines et de la formation continue 

 

Pour la Direction des ressources humaines : 

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur François VERDUN, Directeur des ressources 

humaines, à l’effet de signer tous les actes relatifs à la passation, et à la conclusion des marchés 

publics, avenant compris, relatifs à des prestations d’intérim à l’exception des marchés dont le 

montant est sans minimum, ni maximum, ou supérieur à 215 000 € HT. 

 

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer tous les actes d’exécution de ces marchés 

publics. 

 

Délégation permanente est également donnée : 

- à Monsieur François VERDUN, Directeur des ressources humaines et à Madame Estelle FIDON, 

Directrice adjointe des ressources humaines, pour l’ensemble des personnels du CHUGA, 

- à Madame Elodie ANCILLON, directrice déléguée du site de Voiron et à Madame Lara 

ZIEGLER, Directrice déléguée adjointe du site de Voiron, pour les seuls personnels du site de 

Voiron,  

- à l’effet de signer notamment :  

 

Les notes de service internes au CHU, les courriers, avis, attestations, certificats, les décisions ou 

actes administratifs emportant décision, ainsi que les actes contractuels relatifs à la gestion des 

ressources humaines, suivants : 

 

Pour la gestion des agents contractuels : 

-          Les promesses d'embauche 

-          Les réponses négatives suite à candidature 

-          Les contrats de recrutement 

-          Les avenants aux contrats 
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-          Les courriers de revalorisation salariale 

-          Les courriers de renouvellement et non renouvellement de contrat 

-          Les contrats avec les agences de personnel intérimaire 

 

Pour le chômage : 

-          Les décisions d’octroi d’allocation chômage 

-          Les courriers d'admission, de rejet et de reprise 

-          Les décisions de paiement d’allocation chômage 

-  Les attestations d’employeurs destinées à Pôle Emploi 

 

Pour la carrière et la situation administrative des agents titulaires et contractuels : 

-          Les décisions de nomination des personnels (stagiairisation, titularisation, affectation)  

-          Les décisions d’avancement et de promotion  

-          Les décisions de prolongation ou de maintien en stage 

-          Les décisions de reclassement, de changement de grade 

-   Les décisions de révision de la notation administrative ou du compte-rendu d’entretien 

professionnel 

-          Les décisions de placement et de prolongation dans les différentes positions statutaires 

-          Les décisions d’octroi de congés 

-         Les décisions d’octroi, de prolongation et de suspension de temps partiel et de 

rétablissement à temps plein 

-          Les décisions de réintégration 

-          Les décisions de mutation et de recrutement par voie de mutation 

-          Les décisions de licenciement pour inaptitude professionnelle ou médicale 

-          Les décisions d’octroi de sanctions disciplinaires du premier groupe 

-          Les décisions de radiation des cadres ou des effectifs 

-          Les décisions relatives aux congé de formation professionnelle et au remboursement 

d’engagement de servir, les dossiers adressés au FEH dans ce cadre 

-          Les décisions de décharge d’activité syndicale et de réintégration 

-          Les autorisations d’absence pour motifs divers 

-          Les autorisations de cumul d’activités  

-          Les courriers de demandes de justification d’absence 

-          Les mises en demeure de reprendre les fonctions 

-          Les courriers constitutifs de la procédure d’abandon de poste 

 

Pour la maladie, le contrôle médical et la maternité : 

-          Les décisions d’octroi (ou non) de congés de longue maladie et de longue durée, de mi-

temps thérapeutique et de disponibilité d’office 

-          Les décisions d’imputabilité (ou non) de congés d’accident de service ou de maladie 

professionnelle 

-          Les décisions de retrait d’indemnités journalières 

-          Les décisions relatives au congé de maternité 

-          Les décisions d’octroi d’aménagement d'horaires pour femme enceinte 

 

Pour la retraite : 

-          Les décisions d’admission à la retraite  
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-          Les décisions de prolongation d’activité et de recul de limite d’âge 

-          Les demandes de liquidation de pension CNRACL 

-          Les dossiers de validation de services 

-          Les demandes de liquidation de pension ALLIANZ 

-          Le versement de capital-décès. 

 

Pour la gestion du temps de travail : 

-          Les décisions d’octroi de l’indemnité compensatrice de congés annuels ou de compte 

épargne temps 

 

Pour la paie : 

-          Les décisions et toutes les pièces nécessaires à la justification des dépenses de paie 

-          Les décisions de suspension de rémunération 

-   Les formulaires d’intervention des chargés d’enseignement du CHU Formateur (pour paie) 

-          Les titres de recette et acomptes sur paie 

-          Les certificats de régularisation comptable 

-          Les facturations 

-          Les vignettes pour mandatement 

-          Les bordereaux de soins gratuits d’accident de service 

-          Les décisions de paiement des indemnités compensatrices de congés annuels et de CET 

-          Les documents justifiant le mandatement des charges 

-          Les états de frais de déplacement des personnels ou des élèves des instituts de formation du 

CHUGA 

 

Pour la grève :  

-          Les mises en demeure de personnels dans le cadre de la règlementation du droit de grève 

dans le Service Public Hospitalier 

 

Ainsi que les courriers, avis, attestations, décisions ou actes administratifs emportant décision 

relatifs à la gestion du temps de travail et les courriers, attestations, observations et mémoires 

relatifs à la gestion des contentieux. 

 

Pour les concours :  

Délégation permanente est donnée à Monsieur François VERDUN, Directeur des ressources 

humaines, et à Madame Estelle FIDON, Directrice adjointe des ressources humaines, pour 

l’ensemble des personnels du CHUGA à l’effet de signer : 

-         Les décisions d’ouverture des concours et examens professionnels, les arrêtés de 

composition des jurys 

-          les convocations des candidats et membres des jurys 

-          La notification des résultats et listes d’admission 

-          Les courriers aux admis et non admis 

-         Les réponses négatives suite à candidature 

 

 
Pour la formation initiale et continue 
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Délégation permanente est donnée à Madame Estelle FIDON, Directrice adjointe des ressources humaines, à 

l’effet de signer tous les actes relatifs à la passation et à la conclusion des marchés publics, avenants compris, 

relatifs à la formation initiale et continue, à l’exception des marchés dont le montant est sans minimum ni 

maximum ou supérieur à 215 000 € HT. 

  

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer tous les actes d’exécution de ces marchés publics.  

  

Délégation permanente est donnée à Monsieur François VERDUN, Directeur des ressources humaines et à 

Madame Estelle FIDON, Directrice adjointe des ressources humaines, pour l’ensemble des personnels du 

CHUGA, à l’effet de signer notamment :  

  

Les courriers, avis, attestations, certificats relatifs à la gestion de la Formation Continue et au 

Développement Professionnel Continu des personnels non médicaux et notamment les actes administratifs 

emportant décision ou actes contractuels suivants : 

 

- les courriers relatifs aux marchés  

-    les conventions passées avec les organismes de formation concernant les agents du CHUGA, y 

compris avec les instituts de formation du CHUGA (à titre d’employeur) 

-    les factures des organismes de formation concernant les agents du CHUGA 

-    les formulaires d’intervention des chargés d’enseignement du CHU Formateur (pour paie) 

-    les titres de recettes du CHU formateur 

-     les décisions de stage de formation 

-     les décisions relatives aux études promotionnelles  

-     les contrats d’engagement de servir 

-     les lettres de refus de formation 

-     les états de frais de déplacement  

  

Délégation permanente est donnée à Madame Agnès VERDETTI, Coordonnatrice générale des Instituts de 

formation (à l’exception de la Maïeutique), et, en cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, à Madame 

Estelle FIDON, Directrice adjointe des ressources humaines, à l’effet de signer : 

  

-  les arrêtés d’ouverture des concours d’entrée et les listes de résultats d’admission pour l’Institut de 

Formation en Soins Infirmiers (I.F.S.I.) et l’Institut de Formation des Cadres de Santé (I.F.C.S.) et 

l’école de puériculture (IFIP) 

-  les comptes rendus des instances de l’I.F.S.I., de l’I.F.C.S. et de l’IFIP 

-  l’arrêté fixant les tarifs de formation initiale, de frais de fonctionnement et de concours ou de 

sélection, co-validé avec la Direction des Affaires Financières 

-  les conventions de formation pour les étudiants des instituts de formation du CHUGA (à titre de 

d’organisme de formation initiale)  

-  les titres de recettes afférents (frais de formation des instituts et frais de formation continue 

dispensée par les instituts)  

-  les conventions de stage des étudiants avec tous types d’organismes agréés 

-  les formulaires d’intervention des chargés d’enseignement des Instituts de formation (pour paie) 

-  les conventions avec les prestataires et les partenaires autres que les autorités publiques 

-  les validations de devis  

-  les factures de prestataires 

-       les conventions de location de salles 

-       les bons de commande en lien avec l’utilisation des recettes de la taxe d’apprentissage 

-       le plan de formation des personnels des instituts de formation 

-       les congés, autorisations exceptionnelles d’absence et ordres de mission des Directeurs d’Institut 
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Délégation permanente est donnée à Madame Estelle FIDON, Directrice adjointe des ressources humaines, 

et, en cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, à Monsieur François VERDUN, Directeur des ressources 

humaines, à l’effet de signer pour la Maïeutique : 

-  l’arrêté fixant les tarifs de frais de sélection et de formation initiale des candidats en passerelles, 

co-validé avec la Direction des Affaires Financières 

-  les conventions avec les prestataires et les partenaires autres que les autorités publiques 

comportant une incidence financière 

-  les validations de devis d’intervenants extérieurs  

     

Délégation permanente est donnée à Monsieur Lionel DI MARCO, Coordonnateur en Maïeutique, et 

Madame Claire BAUDON, sage-femme enseignante, à l’effet de signer pour la formation initiale en 

Maïeutique : 

-  les comptes rendus du Conseil de Département 

-  les conventions de stage des étudiants avec tous types d’organismes agréés 

-  les conventions avec les prestataires et les partenaires autres que les autorités publiques sans 

incidence financière 

-  les formulaires d’intervention des intervenants occasionnels chargés d’enseignement  

-  les titres de recettes relatifs à la facturation des frais de formation facturés aux étudiants en 

passerelles et les frais des formations continues dispensées par le Département 

-  les factures de prestataires 

-  les congés et autorisations exceptionnelles d’absence des personnels 

-  le plan de formation des personnels du Département de Maïeutique 

-  les conventions de location de salles 

-  les calendriers des évaluations semestrielles et les convocations aux rattrapages aux partiels 

-  les procès-verbaux des élections des délégués de promotion, ainsi que la correspondance avec les 

délégués de promotions ou étudiants 

-  les contrats pédagogiques  

-  les rapports hiérarchiques relatifs aux déclarations d’accident de travail du personnel et des 

étudiants lors des périodes en instituts 

-  les titres de congés, autorisation d’absence et demandes de cumul des personnels du Département 

-  les demandes de formation des personnels de l’institut 

-  les fiches d’évaluation des personnels contractuels 

-     Eléments universitaires (demandes de césures, conseils disciplinaires…) 

-     Attestations diverses (à destination des étudiants) 

-      Ordres de mission 

 

 

Délégation est donnée à Madame Agnès VERDETTI, Coordonnatrice générale des Instituts de 

formation, et en cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, à Madame Estelle FIDON, Directrice 

des Ressources Humaines adjointe, pour conduire les entretiens professionnels et fixer la notation 

des Directeurs d’Instituts de Formation et signer tous documents relatifs à ces évaluations et 

notation, ainsi que ceux relatifs aux notations de tous les personnels. 

 

Délégation est donnée à Monsieur Lionel DI MARCO, Coordonnateur en Maïeutique, et en cas 

d’absence ou d’empêchement de celui-ci, à Madame Hélène SABBAH, Directrice des Affaires 

Médicales, pour conduire les entretiens professionnels et fixer la notation des Directeurs d’Instituts 

de Formation et signer tous documents relatifs à ces évaluations et notation, ainsi que ceux relatifs 

aux notations de tous les personnels. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur François VERDUN, de Madame Estelle FIDON, 

de Madame Elodie ANCILLON, de Madame Lara ZIEGLER, et de Madame Agnès VERDETTI, 

Directeurs : 

 

= > Pour la Direction des Ressources Humaines 

  

Délégation est donnée à Madame Charline LACAZALE, attachée d’administration hospitalière, 

pour tous les personnels des sites situés dans l’agglomération grenobloise, et à Madame Virginie 

MANGUIN, Attachée d’Administration Hospitalière, pour les seuls personnels du site voironnais 

du CHUGA, à l’effet de signer : 

 

- Les courriers d’information relatifs au contrôle médical 

- les courriers de demandes de justification d’absence  

- les courriers de mise en œuvre de la procédure d’abandon de poste 

- les courriers de mise en demeure de reprendre ses fonctions 

- les courriers de validation de services 

- les demandes de liquidation de pension ALLIANZ 

 

Délégation est donnée à Madame Virginie MANGUIN, attachée d’administration hospitalière pour 

les seuls personnels du site voironnais du CHUGA, à l’effet de signer : 

 

-  les courriers de renouvellement de contrats 

-  les courriers de non renouvellement de contrats 

- les courriers de demande de justification d’absence 

- les courriers de mise en œuvre de la procédure d’abandon de poste 

- les courriers de mise en demeure de reprendre ses fonctions 

- les attestations d’employeurs destinées à Pôle Emploi 

 

= > Pour le service de Formation Continue et des Instituts de Formation 

  

Délégation est donnée à Madame Vanina VIVIEN, responsable de la formation continue, à l’effet 

de signer : 

- les conventions passées avec les organismes de formation continue 

- les décisions de stage des personnels : lettres d’acceptation et lettres de refus 

- les factures des organismes de formation continue et des prestataires 

- les documents justifiant de l’émission des titres de recettes (ANFH, CHUGA formateur) 

- les demandes de remboursement des frais de déplacement des agents partis en stage de 

formation continue  

-  les attestations de stage, de repas, d’assurance, d’autorisation d’utilisation du véhicule 

personnel, d’intervenant du CHUGA formateur. 

  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Estelle FIDON et de Madame Vanina VIVIEN, 

délégation est donnée à Madame Claude LUCIEN, adjoint des cadres, à l’effet de signer : 

- les factures des organismes de formation continue et des prestataires 

- les bordereaux de paie des chargés de cours  
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- les titres de recettes (frais de formation) 

- les demandes de remboursement des frais de déplacement des agents partis en stage de 

formation continue  

- les attestations de stage, de repas, d’assurance, d’autorisation d’utilisation du véhicule 

personnel, d’intervenant du CHUGA formateur. 

 

= > Pour le service social du personnel 

 

Délégation est donnée à Madame Estelle FIDON à l’effet de signer tous documents relatifs au 

service. 

 

 = > Pour les Instituts de Formation 

  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Agnès VERDETTI délégation est donnée, chacun 

pour l’Institut le concernant, à : 

 

Madame Marie-Pierre GILOTIN, Mme Claire-Lise ROYBON, faisant fonction de Cadre supérieure 

de santé, et Madame Estelle RIVAUX, Cadre supérieure de santé, pour l’Institut de Formation en 

Soins Infirmiers (I.F.S.I) 

Madame Valérie BRIDOUX, Cadre supérieure de santé, pour l’Institut de Formation des Cadres de 

Santé (I.F.C.S.) et l’Ecole de puériculture. 

Madame Catherine BRIOT, Cadre supérieure de santé, pour l’Ecole des Infirmiers Anesthésistes 

Diplômés d’Etat (E.I.A.D.E.) 

 

Madame Myriam LUTHRINGER, Cadre supérieure de santé, pour les Instituts de Formation des 

Aides-Soignants, des Auxiliaires de puériculture et des Ambulanciers (I.F.A.S./I.F.A.P./I.F.A.) et du 

centre de formation des assistants agents de régulation médicale. 

Madame Sandra MICHELLAND, Cadre supérieure de santé, pour l’Institut de Formation des 

Manipulateurs en Électro-Radiologie 

 

A l’effet de signer : 

- les arrêtés d’ouverture des concours d’entrée et les listes de résultats d’admission sauf pour 

l’I.F.S.I., l’I.F.C.S., et l’école de puériculture, les convocations des jurys et des candidats et 

les courriers d’information 

- les comptes rendus des instances sauf pour celles de l’I.F.S.I. et l’I.F.C.S et l’école de 

puériculture. 

- le procès-verbal de jury de l’Institut d’Etudes Politiques pour l’I.F.C.S., de jury semestriel 

pour l’E.I.A.D.E., fiches de synthèse pour la D.R.J.S.C.S.  

- les attestations/certificats de scolarité, attestations pour permettre l’exercice en tant 

qu’Aide-Soignant des étudiants ayant validé la première bannée I.F.S.I. attestation de 

formation continue et de repas dans ce cadre  

- les autorisations d’absence exceptionnelle pour les étudiants 

- la suspension d’un stage dans l’attente de l’examen de sa situation par la section compétente 

pour le traitement pédagogique des situations individuelles de l’étudiant 

- les devis de formation et dossier de financement pour les organismes financeurs 
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- les attestations de présence en cours, y compris pour Pôle emploi et les organismes 

financeurs 

- les courriers d’accompagnement des conventions de stage et attestations de présence en 

stage 

- les demande d’indemnisation des frais de déplacement et des indemnisations de stage 

- la fiche d’information des frais des surcoûts aux frais de déplacements engagés pour la 

réalisation du service sanitaire en santé (SSE) par les étudiants. 

- les attestations de validation des Unités d’Enseignement et modules de formation 

- les calendriers des évaluations semestrielles et les convocations aux rattrapages aux partiels 

- les relevés de note et les feuilles récapitulatives de semestre 

- les attestations de formation spécifiques des étudiants (radioprotection ; gestes de l’urgence) 

- les procès-verbaux des élections des délégués de promotion, ainsi que la correspondance 

avec les délégués de promotions ou étudiants 

- les contrats pédagogiques et contrats spécifiques aux sportifs de haut niveau 

- le tableau de convocation aux visites médicales 

- les rapports hiérarchiques relatifs aux déclarations d’accident de travail du personnel et des 

étudiants lors des périodes en institut 

- les commandes courantes de consommables nécessaires à l’activité administrative et 

pédagogique 

- les états et courriers en lien avec les régies de recettes 

- les titres de congés, autorisation d’absence et demandes de cumul des personnels de 

l’institut  

- les demandes de formation des personnels de l’institut 

- les fiches d’évaluation des personnels contractuels 

- les bordereaux de transmission internes 

 

Pour le CH de Saint Geoire-en-Valdaine : 

 

Madame Marie-Laure GOBBO, Directrice déléguée, est habilitée à signer tous les actes, attestations, 

conventions, correspondances et décisions relatifs à la situation des personnels de tous grades et 

statuts, dans la limite de la direction dont elle a la charge, dans le respect des crédits ouverts à 

l’EPRD et dans le cadre des prévisions mensualisées d’engagement, à l’exclusion de la passation des 

marchés publics hors bons de commande pour les marchés d’intérim et de formation 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie-Laure GOBBO, délégation de signature à 

l’effet de signer toutes les pièces qu’elle est elle-même habilitée à signer en exécution de la 

présente convention, est donnée à : 

 

 Madame Elodie ANCILLON, Directrice Déléguée du site de Voiron 

 Madame Lara ZIEGLER, Directrice Déléguée adjointe du site de Voiron 

 Madame Virginie MANGUIN, Attachée d’Administration Hospitalière  

A l’exclusion des marché 

 

 

Article 9 : Direction des Affaires Médicales  
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Délégation permanente est donnée à Madame Hélène SABBAH, Directrice chargée des affaires 

médicales, pour l’ensemble des personnels du CHUGA Grenoble et Voiron, à l’effet de signer tous 

les actes relatifs à la passation et à la conclusion des marchés publics, avenants compris, relatifs à 

des prestations d’intérim médical et à des prestations de formation à l’exception des marchés dont 

le montant est sans minimum, ni maximum, ou supérieur à 215 000 € HT. 

 

Délégation lui est également donnée, dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent, à l’effet de 

signer tous les actes d’exécution des marchés publics, des autorisations d’occupation temporaire du 

domaine public, des concessions, sans limitation de montant. 

 

Délégation permanente lui est également donnée, dans les conditions indiquées aux alinéas 

précédents, à l’effet de signer notamment : 

 

 Les décisions et toutes les pièces nécessaires à la justification des dépenses de paie du 

personnel médical 

 Les décisions de nomination des personnels médicaux 

 Les contrats, avenants, prolongations et fins de contrats, des praticiens contractuels, 

attachés, stagiaires associés, praticiens associés et des assistants spécialistes et généralistes 

 Les décisions concernant les personnels médicaux seniors (maladie, congé parental, retraite) 

 Les décisions concernant les étudiants (maladie, année recherche, disponibilités, 

affectations) 

 Les demandes de cumul d’activité 

 Les tableaux de service 

 Les notes de service relatives au personnel médical 

 Les actes relatifs à des conventions de mise à disposition et de solidarité territoriale  

 Les conventions, devis, factures et courriers relatifs à la direction de la culture 

 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Hélène SABBAH, délégation de signature à l’effet 

de signer toutes les pièces qu’elle est elle-même habilitée à signer en exécution de la présente 

convention, est donnée à : 

 

 Monsieur François VERDUN, Directeur des ressources humaines 

 Madame Estelle FIDON, Directrice adjointe des ressources humaines 

 Madame Mounia BOUBEKER, Adjoint au Directeur des affaires médicales  

A l’exclusion des marchés 

 Madame Catherine PELLET, Attachée d’Administration Hospitalière  

A l’exclusion des marchés 

 Madame Claire BERTET, Attachée d’Administration Hospitalière  

A l’exclusion des marchés 

 

Pour le CH de Saint Geoire en Valdaine : Madame Elodie ANCILLON, Directrice déléguée, est 

habilitée à :  

- signer tous les actes, attestations, conventions, correspondances et décisions relatifs à la 

situation des personnels de tous grades et statuts, dans la limite de la direction dont elle a la 
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charge, dans le respect des crédits ouverts à l’EPRD et dans le cadre des prévisions 

mensualisées d’engagement, à l’exclusion de la passation des marchés publics hors bons de 

commande pour les marchés d’intérim et de formation 

- ester en justice au nom de l’établissement pour les affaires relatives à la direction dont elle a 

la charge  

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Elodie ANCILLON, délégation de signature à 

l’effet de signer toutes les pièces qu’elle est elle-même habilitée à signer en exécution de la 

présente délégation, est donnée à : 

 Madame Virginie MANGUIN, Attachée d’Administration Hospitalière  

 A l’exclusion des marchés 

 

 

Article 10 - Direction des Finances et du Mécénat  

 

Délégation permanente est donnée à Madame Sandrine BRASSELET, Directrice des Finances et du 

Mécénat, et ordonnateur délégué, à l’effet de signer :  

 

 L’ensemble des ordonnances de paiement (bordereaux de dépenses) de l’établissement  

 L’ensemble des bordereaux d’annulation de dépenses et recettes 

 L’ensemble des ordres de recettes (bordereaux de recettes) de l’établissement  

 Les pièces justificatives de dépenses et de recettes émises par la Direction des finances,   

 Les pièces justificatives de recettes émises par la Direction des finances, 

 Les courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon 

fonctionnement de la direction des affaires financières, du contrôle de gestion et de la 

clientèle,   

 Les documents relatifs à l’organisation du travail, congés, autorisations d’absence sur les 

personnels placés sous son autorité,   

 Tous les documents, décisions, courriers ou actes relatifs à la gestion de la dette, y compris 

les conventions d’emprunt auprès des organismes bancaires, les ordres de virements pour 

utilisation des crédits et les avis de remboursement (ligne de trésorerie) 

 L’ensemble des documents liés à la gestion des régies : ordres de paiement, états des régies, 

certificats administratifs, décisions portant institution, décisions portant nomination, 

décisions rectificatives portant institution, décisions rectificatives portant nomination, PV 

régies. 

 Les conventions avec les organismes de protection sociale 

Délégation permanente est donnée à Madame Sandrine BRASSELET, en tant que Directrice des 

Finances, à l’effet de signer tous les actes relatifs à la passation et à la conclusion des marchés 

publics, avenants compris, nécessaires à la gestion du pôle (et relevant de sa compétence) à 

l’exception des marchés dont le montant est sans minimum ni maximum ou supérieur à 215 000 € 

HT. 

  

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer tous les actes d’exécution des marchés 

publics, des autorisations d’occupation temporaire du domaine public, des concessions, sans 

limitation de montant. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandrine BRASSELET, délégation est donnée à 

Madame Solène CHOPLIN, Directrice adjointe des finances chargée de la Clientèle, à Madame 

Elodie ANCILLON, directrice déléguée du site de Voiron, et ordonnateurs délégués, pour signer 

l’ensemble des éléments cités ci-dessus. 

 

Direction des finances  

Délégation permanente est donnée à Madame Aurélie GAUTHIER, Responsable administrative et 

financière, à l’effet de signer : 

 L’ensemble des ordonnances de paiement (bordereaux de dépenses) de l’établissement 

 L’ensemble des bordereaux d’annulation de dépenses et recettes 

 L’ensemble des ordres de recettes (bordereaux de recettes) de l’établissement 

 Les pièces justificatives de dépenses et de recettes émises par la Direction des finances, 

 Les pièces justificatives de recettes émises par la Direction des finances, 

 L’ensemble des documents liés à la gestion des régies : ordres de paiement, états des régies, 

certificats administratifs, décisions portant institution, décisions portant nomination, 

décisions rectificatives portant institution, décisions rectificatives portant nomination, PV 

Régies » 

 

 

Direction de la clientèle  

 

Délégation permanente est donnée à Madame Solène CHOPLIN, Directrice adjointe des finances 

en charge de la Clientèle, à l’effet de signer :  

 Les courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon 

fonctionnement de la direction de la clientèle 

 Les documents relatifs à l’organisation du travail, congés, autorisations d’absence sur les 

personnels placés sous son autorité,   

 Les courriers de demande de répartition d’obligation alimentaire au Juge des affaires 

familiales  

 Les devis établis au profit des patients non assurés sociaux 

 

En l’absence de Madame Solène CHOPLIN délégation est donnée à Madame Maïté GALLE 

MICHON, et Madame Azalée VALOUR TOURE, responsables du Bureau des Entrées pour signer 

les éléments mentionnés ci-dessus pour la Direction de la clientèle.  

 

 

Article 11 - Direction des Services Numériques 

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Bruno LAVAIRE, Directeur chargé des Services 

Numériques du CHUGA et du GHT Alpes Dauphiné, à l’effet de signer tous les actes relatifs à la 

passation et à la conclusion des marchés publics, avenants compris, nécessaires à la gestion du pôle 

(et relevant de sa compétence) à l’exception des marchés dont le montant est sans minimum ni 

maximum ou supérieur à 215 000 € HT. 
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Délégation permanente lui est également donnée à l’effet de signer notamment : 

 

 Tous les actes d’exécution des marchés publics, des autorisations d’occupation temporaire 

du domaine public, des concessions, sans limitation de montant. 

 Les courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon 

fonctionnement de la direction des systèmes d’information du CHUGA et du GHT 

 Les documents relatifs à l’organisation du travail, congés, autorisations d’absence sur les 

personnels placés sous son autorité,   

 Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences, notamment les 

engagements de dépenses et de recettes et les courriers, à l’exclusion des conventions. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno LAVAIRE, délégation permanente est 

donnée à Monsieur Ivan PATUREL, Directeur technique au sein de la Direction des services 

numériques pour signer les éléments mentionnés ci-dessus. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno LAVAIRE, délégation permanente est 

donnée à Monsieur Eric DETREZ, Responsable pour le site de Voiron et les établissements du 

Voironnais Chartreuse, pour signer les éléments mentionnés ci-dessus. 

 

Pour le secteur Hotline Transverse et Techniciens de Proximité (HTTP), délégation permanente 

est donnée à Monsieur Michaël TAPINI, Ingénieur à l’effet de signer : 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, les demandes de lancement d’un marché, à 

l’exclusion : 

- Des marchés et des conventions, 

- Des engagements de dépenses et recettes et des actes d’exécutions des marchés, ordre de 

service (OS) et commande dépassant le seuil de 25 000€ HT. 

 

 

Article 12 – Direction des Achats – Équipements - Logistique  

 

Délégation permanente est donnée à Madame Alice LANGLET,  Directrice des secteurs achats, des 

équipements et de la logistique, à l’effet de signer tous les actes relatifs à la passation et à la 

conclusion des marchés publics, avenants compris  nécessaires à la gestion du pôle et du GCS Alpes 

santé – programme blanchisserie (et dont la signature ne relève pas des autres pôles en vertu de la 

présente délégation) à l’exception des marchés dont le montant est sans minimum ni maximum ou 

supérieur à 215 000 € HT. 

 

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer tous les actes d’exécution des marchés 

publics, des autorisations d’occupation temporaire du domaine public, des concessions, sans 

limitation de montant. 

 

Délégation permanente lui est également donnée pour signer les engagements de dépenses/recettes 

y compris les conventions de dépenses et les conventions de recettes. 
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Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les notes de service, décisions, courriers et 

actes relevant de sa compétence. 

 

Pour le secteur finances et liquidation, délégation permanente est donnée à Monsieur Thierry 

BIASO, Responsable administratif et financier, à l’effet de signer :  

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, à l’exclusion : 

 des marchés et des conventions  

 des engagements de dépenses et de recettes et des actes d’exécution des marchés supérieurs 

à 30 000 € HT 

 

Pour le département Biomédical, délégation permanente est donnée à Monsieur Christophe 

PARRET, Ingénieur, à l’effet de signer : 

 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses et de recettes et les courriers, à l’exclusion : 

 des marchés et des conventions  

 des engagements de dépenses et de recettes et des actes d’exécution des marchés supérieurs 

à 30 000 € HT 

 

Pour le département Logistique, délégation permanente est donnée à Monsieur Benoît MERCEY, 

Ingénieur, à l’effet de signer :  

 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, à l’exclusion : 

 des marchés et des conventions  

 des engagements de dépenses et de recettes et des actes d’exécution des marchés supérieurs 

à 30 000 € HT 

 

Pour la fonction linge, dont le GCS Alpes-Santé –programme blanchisserie, délégation permanente 

est donnée à Monsieur Christophe HUET, Ingénieur, à l’effet de signer : 

 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses et de recettes et les courriers, à l’exclusion : 

 des marchés et des conventions  

 des engagements de dépenses et de recettes et des actes d’exécution des marchés supérieurs 

à 30 000 € HT 

 

Pour le département Achats et approvisionnements, délégation permanente est donnée à Monsieur 

François ATTALI, à l’effet de signer : 

 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, à l’exclusion : 

 des marchés et des conventions  

 des engagements de dépenses et de recettes et des actes d’exécution des marchés supérieurs 

à 30 000 € HT 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Alice LANGLET, délégation est donnée à 

Monsieur François ATTALI à l’effet de signer tous les actes que Mme LANGLET est elle-même 

habilitée à signer en exécution de la présente délégation de signature y compris les marchés et les 

conventions et les engagements de dépenses et de recettes et les actes d’exécution des marchés 

supérieurs à 30 000 € HT. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur François ATTALI, délégation est donnée à 

Monsieur Thierry BIASO, à l’effet de signer tous les actes que Mme LANGLET est elle-même 

habilitée à signer en exécution de la présente délégation de signature y compris les marchés et les 

conventions et les engagements de dépenses et de recettes et les actes d’exécution des marchés 

supérieurs à 30 000 € HT. 

 

 

 

Article 13 – Direction des Travaux-Services Techniques  

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick JARRET, Directeur chargé des travaux et 

des services techniques, à l’effet de signer tous les actes relatifs à la passation et à la conclusion des 

marchés publics, avenants compris, nécessaires à la gestion du pôle (et relevant de sa compétence) 

à l’exception des marchés dont le montant est sans minimum ni maximum ou supérieur à 215 000 € 

HT. 

 

Délégation permanente lui est également donnée, à l'effet de signer notamment :  

 Les notes de service, décisions, courriers et actes relevant de sa compétence. 

 Tous les actes d’exécution des marchés publics, des autorisations d’occupation temporaire 

du domaine public, des concessions, sans limitation de montant. 

 La certification du service fait après vérification des factures, autorisant le mandatement. 

 Les engagements de dépenses (commandes et ordres de services) 

 Les actes relatifs à la gestion des ressources humaines. 

 

Pour le secteur travaux et entretien général, délégation permanente est donnée à Monsieur Thierry 

FERRARIS-BOUCHEZ adjoint au Directeur, à l'effet de signer : 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, les demandes de lancement d’un marché, à 

l'exclusion : 

- des marchés et des conventions, 

- des engagements de dépenses et de recettes et des actes d'exécution des marchés, ordre de service 

(OS) et commandes dépassant le seuil de 25 000 € HT. 

 

Pour le secteur maintenance des installations techniques et magasin technique, délégation 

permanente est donnée à Monsieur Jérémie CASTELLAN, ingénieur, à l'effet de signer : 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, les demandes de lancement d’un marché, à 

l'exclusion : 

- des marchés et des conventions, 
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- des engagements de dépenses et de recettes et des actes d'exécution des marchés, ordre de service 

(OS) et commandes dépassant le seuil de 25 000 € HT. 

 

Pour le secteur environnement et risque, délégation permanente est donnée à Madame Ludivine 

SAAS, ingénieur à l'effet de signer : 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, les demandes de lancement d’un marché, à 

l'exclusion : 

- des marchés et des conventions, 

- des engagements de dépenses et de recettes et des actes d'exécution des marchés, ordre de service 

(OS) et commandes dépassant le seuil de 25 000 € HT. 

 

Pour le secteur support technique et automatismes, délégation permanente est donnée à Monsieur 

David DANY, Ingénieur à l'effet de signer : 

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, les demandes de lancement d’un marché, à 

l'exclusion : 

- des marchés et des conventions, 

- des engagements de dépenses et de recettes et des actes d'exécution des marchés, ordre de service 

(OS) et commandes dépassant le seuil de 25 000 € HT. 

 

Pour le site de Voiron : secteur travaux, entretien général, maintenance des installations et magasin 

technique, délégation permanente est donnée à Monsieur David DANY, Ingénieur, à l’effet de 

signer :  

Tous les actes créateurs de droit relevant de son champ de compétences notamment les 

engagements de dépenses recettes et les courriers, les demandes de lancement d’un marché, à 

l'exclusion : 

- des marchés et des conventions, 

- des engagements de dépenses et de recettes et des actes d'exécution des marchés, ordre de service 

(OS) et commandes dépassant le seuil de 25 000 € HT. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yannick JARRET, délégation est donnée à 

Monsieur Thierry FERRARIS-BOUCHEZ et Madame Teresa LEO, Attachée d’Administration 

Hospitalière à l’effet de signer tous les actes que M. Yannick JARRET est lui-même habilité à 

signer en exécution de la présente délégation de signature y compris les marchés, les conventions, 

les engagements de dépenses, les actes d’exécution, OS et commandes dépassant le seuil de 25 000 € 

HT. 

 

 

 

 

 

Article 14- Direction des Soins   

 

Délégation permanente est donnée à Madame Marie MAYEUX, Coordonnatrice Générale des Soins 

et à Madame Anne TONOLI, Directrice des soins, à l'effet de signer les actes relevant de leur 
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compétence réciproque concernant notamment les notes de service, décisions, courriers, 

conventions de stage. 

 

En l’absence de Madame Marie MAYEUX et de Madame Anne TONOLI, délégation est donnée à 

Madame Claire ALBORGHETTI. 

 

Délégation est donnée à Madame Marie MAYEUX à l’effet de signer les courriers et décisions 

relatifs au service social des patients.  

 

 

Pour le site de Voiron et les établissements de Saint Laurent du Pont, Saint Geoire en Valdaine et des 

EHPAD de Voreppe et d’Entre Deux Guiers  

 

Délégation de signature est donnée à Madame Anne TONOLI, Directrice des soins, chargée de la 

coordination des soins du site de Voiron à l’effet de signer tous les actes, attestations, conventions, 

correspondances, et décisions relatifs à la conduite et à l’exécution de ses missions, dans la limite 

des attributions dont elle a la charge, à l’exclusion de la passation des marchés publics et de la 

gestion administrative du personnel. 

 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Claire ALBORGHETTI, Directrice des soins, pour la 

coordination des soins des CH de Saint Laurent du Pont et Saint Geoire en Valdaine et des EHPAD 

de Voreppe et d’Entre Deux Guiers, à l’effet de signer tous les actes, attestations, conventions, 

correspondances, et décisions relatifs à la conduite et à l’exécution de ses missions,  dans la limite 

des attributions dont elle a la charge, à l’exclusion de la passation des marchés publics et de la 

gestion administrative du personnel 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Claire ALBORGHETTI et de Madame Anne 

TONOLI, délégation est donnée à : 

 

- Madame Anne-Marie PRUD HOMME et Madame Fanny PASQUIER, cadres supérieur de santé, 

pour signer les actes listés ci-dessus. 

 

- Madame Laurence COMBET BLANC, sagefemme coordinatrice en maïeutique, à l’effet de signer 

les déclarations de naissance et le registre des actes de naissance. En cas d’absence ou 

d’empêchement de Madame Laurence COMBET BLANC, délégation est donnée à Madame Marie 

GONZALEZ, sage-femme. 

 

 

 

 

 

Article 15 - Direction de la Qualité et de la Gestion des Risques 
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Délégation permanente est donnée à Monsieur Sébastien DUCKI, Directeur chargé de la Qualité, à 

l'effet de signer notamment les notes de services, décisions, courriers et tout acte relevant de la 

compétence de cette direction. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sébastien DUCKI, délégation est donnée à : 

- Madame Louise BILLON, pharmacien RSMQ  

- Madame Florence IMBURCHIA, Ingénieur qualité 

- Mme Asmaa RANDIS-SOUBELLA, Ingénieur qualité 

- Monsieur Pierre DRESSE, Ingénieur qualité 

 

 

 

Article 16 – Direction des relations territoriales et des relations ville-hôpital 

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Christian VILLERMET, Directeur des relations 

territoriales et des relations ville-hôpital, à l'effet de signer les notes de service, décisions, courriers 

et actes relevant de sa compétence. 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christian VILLERMET, délégation de signature 

est donnée à Madame Anne KITTLER, Secrétaire Générale. 

 

Affaires internationales : 

 

·     Lettres d’invitation pour les professionnels étrangers (demande de visa) 

·     Courriers, décisions, notes de service nécessaires au bon fonctionnement de la direction des 

affaires internationales 

·     Demande aux points de gestion concernés de passer une commande et signature du service fait 

(facture) 

·     Conventions de coopération 

.     Conventions de stages d’observation pour les professionnels médicaux et paramédicaux 

étrangers, dans le cadre des partenariats internationaux du CHUGA  

 

 

Article 17- Direction des Affaires Juridiques et des Relations avec les Usagers  

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Georges-Henri LION, Directeur en charge des 

affaires juridiques et des relations avec les usagers, à l'effet de signer notamment les courriers de 

gestion des demandes de communication des informations de santé, de conciliation, de 

précontentieux et de contentieux, destinés aux usagers, organismes d'assurance, experts, avocats et 

autorités judiciaires. 

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Georges-Henri LION, à l’effet de signer les devis et 

les factures des cabinets d’avocats d’un montant inférieur à 2000 €. 
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Délégation permanente est donnée à Madame Elsa BERNARD, adjoint des cadres à l’effet de signer 

les procès-verbaux et les scellés de saisies judiciaires des dossiers médicaux. 

 

 

Article 18- Pôle Pharmacie 

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Pierrick BEDOUCH, Pharmacien gérant de la 

Pharmacie à usage intérieur, à l’effet de signer tous les actes relatifs à la passation et à la conclusion 

des marchés publics, avenants compris, nécessaires à la gestion du pôle (et relevant de sa 

compétence) à l’exception des marchés dont le montant est sans minimum ni maximum ou 

supérieur à 214 000 € HT. 
 

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer tous les actes d’exécution des marchés 

publics, des autorisations d’occupation temporaire du domaine public, des concessions, sans 

limitation de montant. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierrick BEDOUCH, délégation est donnée à 

Madame Caroline TRIVIN, pharmacien responsable des achats de médicaments et Madame 

Delphine SCHMITT, pharmacien responsable des achats de dispositifs médicaux stériles à l’effet de 

signer tous les actes que Monsieur Pierrick BEDOUCH est lui-même habilité à signer en exécution 

de la présente délégation. 

 

 

Pour le site de Voiron : 

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Jean-Denis COUPE, Pharmacien responsable de 

service, à l’effet de signer les bons de commande et les factures relatives au secteur de la pharmacie 

de Voiron. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Denis COUPE, délégation est donnée à 

Madame Aurélie BRULEBOIS et à Madame Sofia BOUDOUR., pharmaciens, à l’effet de signer tous 

les actes que Monsieur Jean-Louis COUPE est lui-même habilité à signer en exécution de la 

présente délégation. 

 

 

 

Article 19 - Délégation au Directeur de garde et aux chefs de services intérieurs 

 

DIRECTEUR DE GARDE 

 

Délégation de signature est donnée au directeur de garde, au cours des gardes de direction qui lui 

sont confiées, à l’effet de signer notamment les documents suivants :  

 Autorisations administratives de prélèvements à des fins scientifiques ou 

thérapeutiques 

 Autorisations administratives de transports de corps sans mise en bière  
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 Assignation au travail dans le cadre de l’organisation du service minimum pour 

assurer la continuité du service public 

 Dépôts de plainte auprès des services de police ou de gendarmerie 

 Signalement de disparition de patients aux services de police ou de gendarmerie  

 Demande de recherche d’identité de patient admis sans identification aux services de 

police ou de gendarmerie 

 Demande d’intervention des services de police ou de gendarmerie en cas de menace, 

de trouble à l’ordre public ou de risque grave pour la santé publique dans l’enceinte de 

l’établissement 

 Certificats d’hospitalisation en soins psychiatriques sans consentement 

 les procès-verbaux et les scellés de saisies judiciaires des dossiers médicaux. 

 

 

CHEFS DU SERVICE INTERIEUR 

 

Délégation permanente est donnée à : 

 Monsieur Frédéric DI MEGLIO 

 Monsieur Didier DUPEYRON 

 Monsieur Fayçal MENASRI 

 Monsieur Jean Paul MONTANVERT 

 Monsieur David BRET- DREVON 

 Monsieur Roland VERNET 

Chefs du service intérieur, à l’effet de signer les dépôts de plainte auprès des services de police ou 

de gendarmerie. 

 

 

Pour le site de Voiron 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme AMORE, technicien hospitalier, à l’effet de 

signer les dépôts de plainte auprès des services de police ou de gendarmerie concernant le site de 

Voiron. En cas d’absence ou d’empêchement de M. J. AMORE, délégation est donnée à Monsieur 

David DANY, ingénieur.  

 

Pour le CNR 114 

Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie FASIOLO, responsable opérationnel et 

technique à l’effet de signer les dépotes de plainte auprès des services de police ou de gendarmerie 

concernant le service du CNR 114.  
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Article 20 : Délégation aux Directeurs des Points de Gestion  

 

Délégation permanente est donnée aux Directeurs, Cadres et Pharmaciens responsables des points 

de gestion à l'effet de signer les décisions, actes de gestion et courriers relatifs au point de gestion 

dépenses/recettes, concerné, selon le tableau ci-joint : 

 

Responsables Points de Gestion 
 

M. BEDOUCH, Mme SCHMITT                           

M. DETAVERNIER, Mme TRIVIN Pharmaciens 

 

Mme BRASSELET, Directrice Adjointe 

M. DELAIR, Directeur Adjoint 

M. MOAN, Directeur Adjoint 

 

 

Mme CHOPLIN, Directrice Adjointe  

 

 

M. LAVAIRE, Directeur Adjoint  

 

 

Mme LANGLET, Directrice Adjointe 

 

 

 

M. JARRET, Directeur Adjoint 

 

 

 

M. VERDUN et Mme FIDON, Directeurs Adjoints 

 

 

Mme SABBAH, Directrice Adjointe  

 

 

Mme DUCKI, Directrice Adjointe 

 

Pharmacie (médicaments et DMS) (point de gestion 

en dépenses et recettes) 

   

Finances et Contrôle de Gestion 

(point de gestion en dépenses et recettes) 

 

 

 

Clientèle (point de gestion en recettes) 

 

 

Services numériques (point de gestion en dépenses et 

recettes) 

 

Achats /Equipement/ Logistique Affaires 

Economiques / Blanchisserie et Restauration (point de 

gestion en dépenses et en recettes) 

 

Travaux / Services Techniques 

(point de gestion  en dépenses et en recettes) 

 

 

Ressources Humaines / Formation Initiale et Continue 

(point de gestion en dépenses et en recettes) 

 

Affaires Médicales 

(point de gestion  en dépenses et en recettes) 

 

Recherche (point de gestion en recettes) 
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Article 21 : Délégation relative aux établissements de St Laurent du Pont, St Geoire en Valdaine, 

EHPAD de VOREPPE, EHPAD d’Entre Deux Guiers 

 

CH DE ST LAURENT DU PONT 

 

Délégation générale  

Délégation est donnée à Madame Claire ALBORGHETTI, Directrice déléguée par intérim du CH de 

St Laurent du Pont, à l’effet de signer tous les actes, attestations, conventions, correspondances et 

décisions relatifs à la conduite et à l’exécution de ses missions, notamment concernant la conduite 

générale de l’établissement : 

- Les notes de service ou d’information 

- Les dépôts de plainte auprès des autorités de police ou de justice 

- Les actes nécessaires à la gestion des patients 

- Tous les actes nécessaires à la continuité de service public ou au respect du principe de 

continuité des soins 

- Tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations du Centre Hospitalier 

 

En matière de gestion des ressources humaines et médicales, Madame Claire ALBORGHETTI 

dispose d’une délégation pour : 

-  signer tous les actes, attestations, conventions, correspondances et décisions relatifs à la 

situation des personnels de tous grades et statuts, employés par le centre hospitalier dans le 

respect des crédits ouverts à l’EPRD et dans le cadre des prévisions mensualisées 

d’engagement, à l’exclusion de la passation des marchés publics hors bons de commande 

pour les marchés d’intérim et de formation 

- ester en justice au nom de l’établissement pour les affaires relatives au CH de Saint-Laurent-

du-Pont 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Claire ALBORGHETTI, délégation de signature à 

l’effet de signer toutes les pièces qu’elle est elle-même habilitée à signer au titre du précédent 

paragraphe concernant la gestion des ressources humaines et médicales est donnée à : 

  Madame Mélanie TOURNAY, Adjointe des cadres 

 

 

Madame Claire ALBORGHETTI est habilitée à signer les marchés publics dont le montant est 

inférieur à 25 000 € HT. 

 

En cas d’absence ou d’indisponibilité de Madame Claire ALBORGHETTI, délégation est donnée à 

Madame Céline BRIGNANI, attachée d’administration hospitalière responsable des achats, à l’effet 

de signer les marchés publics dont le montant est inférieur à 25 000 € HT. 

 

 

En cas d’absence ou d’indisponibilité de Madame Claire ALBORGHETTI, délégation est donnée à 

Madame Lara ZIEGLER, directrice déléguée adjointe du site de Voiron, Madame Marie-Laure 

GOBBO, directrice déléguée du centre hospitalier de Saint-Geoire-en-Valdaine, Monsieur Cyril 

GERODOLLE, directeur adjoint pour assurer les fonctions énumérées ci-dessus.     
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Pharmacie  

Monsieur Mathieu COLLOMB, Pharmacien au CH de St Laurent du Pont, pour signer les bons de 

commandes et les factures du secteur de la pharmacie.  

 

En cas d’absence ou d’indisponibilité de Monsieur COLLOMB Mathieu, délégation est donnée à 

Madame Valérie DOBREMEZ, pharmacien au CH de St Laurent du Pont, pour assurer les fonctions 

énumérées ci-dessus.  

 

CH ST GEOIRE EN VALDAINE 

 

Délégation générale Délégation est donnée à Madame Marie-Laure GOBBO, Directrice Déléguée du 

CH de St Geoire en Valdaine, à l’effet de signer tous les actes, attestations, conventions, 

correspondances et décisions relatifs à la conduite et à l’exécution de ses missions, notamment 

concernant la conduite générale de l’établissement : 

- Les notes de service ou d’information 

- Les dépôts de plainte auprès des autorités de police ou de justice 

- Les actes nécessaires à la gestion des patients 

- Tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de 

continuité des soins 

- Tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations du Centre Hospitalier 

 

En matière de gestion des ressources humaines et médicales, Madame Marie-Laure GOBBO dispose 

d’une délégation pour : 

-  signer tous les actes, attestations, conventions, correspondances et décisions relatifs à la 

situation des personnels de tous grades et statuts, employés par le centre hospitalier dans le 

respect des crédits ouverts à l’EPRD et dans le cadre des prévisions mensualisées 

d’engagement, à l’exclusion de la passation des marchés publics hors bons de commande 

pour les marchés d’intérim et de formation 

- ester en justice au nom de l’établissement pour les affaires relatives au CH de Saint-Geoire-

en-Valdaine  

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie-Laure GOBBO, délégation de signature à 

l’effet de signer toutes les pièces qu’elle est elle-même habilitée à signer au titre du précédent 

paragraphe concernant la gestion des ressources humaines et médicales est donnée à  : 

  Madame Magali BOURHIS, Attachée d’Administration Hospitalière  

 

 

Madame Marie-Laure GOBBO est habilité à signer les marchés publics dont le montant est 

inférieur à 25 000 € HT. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie-Laure GOBBO, délégation de signature à 

l’effet de signer toutes les pièces qu’elle est elle-même habilitée à signer au titre du précédent 

paragraphe concernant la signature des marchés publics dont le montant est inférieur à 25 000 € 

HT est donnée à : 

  Madame Sonia GARREL, Adjoint des Cadres  
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En cas d’absence ou d’indisponibilité de Madame Marie-Laure GOBBO, délégation est donnée 

à Madame Elodie ANCILLON, Directrice Déléguée du site de Voiron, à Madame Lara ZIEGLER, 

directrice déléguée adjointe du site de Voiron pour assurer les fonctions énumérées ci-dessus.  

 

 

Pharmacie  

 

Madame Justine SUBTIL-PONS, Pharmacien au CH de St Geoire en Valdaine, pour signer les bons 

de commandes et les factures du secteur de la pharmacie.  

 

En cas d’absence ou d’indisponibilité de Madame Justine SUBTIL-PONS, délégation est donnée à 

Madame Valérie DOBREMEZ, pharmacien au CH de St Laurent du Pont, et Mme MICHALSKI, 

praticien hygiéniste sur l’EHPAD de Coublevie, pour assurer les fonctions énumérées ci-dessus.   

 

 

EHPAD de VOREPPE 

Délégation générale 

 

Délégation est donnée à Madame Marie-Laure GOBBO, Directrice adjointe chargée de la direction 

déléguée de l’EHPAD de Voreppe à l’effet de signer tous les actes, attestations, conventions, 

correspondances et décisions relatifs à la conduite et à l’exécution de ses missions, notamment 

concernant la conduite générale de l’établissement : 

- Les notes de service ou d’information 

- Les dépôts de plainte auprès des autorités de police ou de justice 

- Les actes nécessaires à la gestion des patients 

- Tous les actes nécessaires à la continuité de service public ou au respect du principe de 

continuité des soins 

- Tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations de l’EHPAD. 

 

Madame Marie-Laure GOBBO est habilitée à signer les marchés publics dont le montant est 

inférieur à 25 000 € HT.  

 

En cas d’absence ou d’indisponibilité de Madame Marie-Laure GOBBO, délégation est donnée 

à Madame Elodie ANCILLON, Directrice Déléguée du site de Voiron, à Madame Lara ZIEGLER, 

directrice déléguée adjointe du site de Voiron pour assurer les fonctions énumérées ci-dessus.  
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EHPAD ENTRE DEUX GUIERS 

 

Délégation générale 

Délégation est donnée à Madame Marie-Laure GOBBO, Directrice déléguée de l’EHPAD d’Entre 

Deux Guiers : tous les actes, attestations, conventions, correspondances et décisions relatifs à la 

conduite et à l’exécution de ses missions, notamment concernant la conduite générale de 

l’établissement : 

- Les notes de service ou d’information 

- Les dépôts de plainte auprès des autorités de police ou de justice 

- Les actes nécessaires à la gestion des patients 

- Tous les actes nécessaires à la continuité de service public ou au respect du principe de 

continuité des soins 

- Tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations du Centre Hospitalier 

 

 

En cas d’absence ou d’indisponibilité de Madame Marie-Laure GOBBO, délégation est donnée à 

Madame Elodie ANCILLON, Directrice Déléguée du site de Voiron, à Madame Lara ZIEGLER, 

directrice déléguée adjointe du site de Voiron, Madame Claire ALBORGHETTI, directrice 

déléguée par intérim du centre hospitalier de Saint-Laurent du Pont, pour assurer les fonctions 

énumérées ci-dessus. 

 

 

 

Article 22 : Délégation relative au Centre Hospitalier Fabrice MARCHIOL 

 

Les agents dont les noms suivent disposent d’une délégation permanente pour la signature des 

pièces énumérées après leurs noms :  

 

M. Christian VILLERMET, directeur délégué, dispose d’une délégation générale. 

 

Madame Nejma BELAADI, directrice déléguée adjointe, dispose d’une délégation de signature à 

effet de signer en lieu et place du directeur délégué : 

- Concernant la conduite générale de l’établissement 

o les actes nécessaires à la gestion des résidents du pôle gériatrique 

o les documents relatifs à la préparation de la certification de l’établissement 

- Concernant les affaires budgétaires et financières :  

o les actes comptables relatifs aux dépenses et recettes de l’établissement.  

o Les bordereaux et mandats de dépense, avec le directeur délégué 

o Les bordereaux et mandats de recettes nécessitant la signature de l’ordonnateur, avec 

le directeur délégué 
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- Concernant les ressources humaines :  

o Les documents relatifs au déroulement des carrières des personnels médicaux et non 

médicaux (avancements, titularisation, formation, positions statutaires et cessation 

de fonction…) 

o Les actes et documents nécessaires aux procédures disciplinaires 

o Les assignations de personnel 

o Les notes de service ou d’information concernant les ressources humaines 

o Les contrats de travail et affectations des personnels non médicaux 

 

- Durant les périodes d’absence de M. Christian VILLERMET, directeur délégué, supérieures 

à cinq jours ouvrables consécutifs. La délégation de signature de Mme Nejma BELAADI, son 

adjointe, est étendue à :  

o Concernant la conduite générale de l’établissement :  

 Les notes de service ou d’information 

 les dépôts de plainte auprès des autorités de police ou de justice 

 Les actes nécessaires à la gestion des patients 

 Tous les actes nécessaires à la continuité de service public ou au respect du 

principe de continuité des soins 

 Tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des 

biens et au maintien en fonctionnement des installations du Centre 

Hospitalier. 

 

M. Ronan LE VELLY, cadre supérieur de santé, dispose d’une délégation de signature à effet de 

signer en lieu et place du directeur délégué : 

- tout document, acte, pièce, certificat, attestation, correspondance courante et bordereaux 

relatifs à la direction des soins 

- les conventions de formation et de stage pour les étudiants et élèves relevant de cette 

direction 

- les assignations du personnel. 

 

Mme Marion BRINDANI, adjoint des cadres hospitaliers, dispose d’une délégation de signature à 

effet de signer en lieu et place du directeur délégué : 

- préparer les courriers et documents courants nécessaires à la gestion et au fonctionnement 

général du service des ressources humaines, incluant les demandes de congés, les 

conventions de stage hors secteur soignant, et les éléments liés aux prestations ANFH et à la 

formation professionnelle. 

- les documents relatifs à l’organisation du travail, les congés, les autorisations d’absence 

- les documents relatifs à la préparation et la gestion des CAPL 

- les éléments variables de la paie, les acomptes sur salaire et les avances de frais de mission 

aux personnels 

- Les documents relatifs aux recrutements (à l’exception des contrats de travail ou des 

décisions pour les titulaires) et concours. 
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Mme Mélanie VAN HOLLEBEKE, pharmacienne, dispose d’une délégation de signature à effet de 

signer en lieu et place du directeur délégué : 

- Toutes opérations de commandes, y compris celles relevant de la procédure des marchés 

publics, et opérations de gestion des stocks, relatives à la pharmacie à usage intérieur. 

 

Mme Camille BRACHET, adjointe des cadres hospitaliers, dispose d’une délégation de signature à 

effet de signer en lieu et place du directeur délégué : 

- Attestations :  

o de résidence et attestations de caisse d’allocation familiale, données aux familles, leur 

permettant de faire leurs demandes d’APL. 

o de présence  

o de succession 

o de loyer CAF et déclaration annuelle pour révision des droits 

o pour les assurances dépendances  

- Formulaire de perception directe des revenus pour les personnes à l’aide sociale  

- Contrats de séjour et actes de cautionnement solidaire. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Christian VILLERMET, directeur délégué, et 

de Mme Marie-Laure GOBBO, son adjointe,  

- Concernant les achats, délégation de signature est donnée à Mme Céline MONTORIO, 

adjoint des cadres, pour les achats de classe 6 ou de classe 2, à concurrence de 5 000 €HT. 

- Concernant les ressources humaines, délégation de signature est donnée à Mme Marion 

BRINDANI, adjoint des cadres, pour les documents relatifs au déroulement des carrières des 

personnels médicaux et non médicaux (avancements, titularisation, formation, positions 

statutaires et cessation de fonction). 

 

 

La Tronche, le 14 avril 2023 

 
 

La Directrice Générale,   

 

 

Monique SORRENTINO 
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Arrêté relatif au régime d'ouverture au public

des services de la direction départementale des finances publiques de l'Isère

Le directeur départemental des finances publiques de l’Isère,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État, dans les régions et les départements  ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques  ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2021-06-09-00012 du 9 juin 2021 portant délégation de signature en
matière d'ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale
des finances publiques de l'Isère ;

ARRETE :

Article 1er :

L'ensemble des structures administratives relevant de la Direction départementale des Finances
Publiques sera fermé au public le vendredi 19 mai 2023 et le lundi 14 août 2023. 

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er .

Fait à Grenoble, le 27 avril 2023.

Par délégation du Préfet
Le Directeur départemental des finances publiques de l'Isère 

Philippe LERAY
Administrateur général des Finances Publiques

Direction départementale
des Finances publiques de l'Isère
8 rue de Belgrade
38022 Grenoble Cedex
Téléphone : 04 76 85 74 00
Mél. : ddfip38@dgfip.finances.gouv.fr
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DSDEN de l'Isère

Moyens 1er degré
Le 2 mars 2023

1. Ecoles maternelles 

Circo COMMUNE – Ecole N° EP QPV Type
Nb cl 

mat

Nb cl 

élém

Nb cl 

total

Nb cl

ULIS
Mesures décidées 

VOIRON2 ABRETS (LES) EN DAUPHINE - Les Dauphins 1526C mat 3 3 Attribution

BJ3 ARTAS - Prosper ROCHE 2804S mat 2 2 Attribution

BJ1 BOURGOIN-JALLIEU - Linné 2591K REP QPV mat 3 3 Attribution d'un dispositif GS

PT de CH CHARVIEU-CHAVAGNEUX - J. de la Fontaine 2083H mat 7 7 Retrait

VIENNE1 CHASSE SUR RHONE - Le Château 2181P QPV mat 6 6 Retrait

G3 ECHIROLLES - M. Cachin 3150T REP+ QPV mat 7 7 Retrait

G3 ECHIROLLES - P. Langevin Mixte 2 2053A mat 7 7 Retrait

G1 EYBENS - Le Bourg 0462W mat 3 3 Attribution

G1 GRENOBLE - Arthaud 3533J mat 3 3 Attribution

G1 GRENOBLE - Jaurès 0563F mat 6 6 Retrait

G2 GRENOBLE - Le Lac 2142X REP+ QPV mat 7 7 Retrait

G2 GRENOBLE - Painlevé 0540F mat 6 6 Retrait

GM MURE (LA) - Pérouzat 0791D mat 3 3 Retrait

VIENNE2 PEAGE DE ROUSSILLON (LE) - C. Ollier 0841H REP QPV mat 6 6 Attribution d'un dispositif GS

PT de CH PONT DE CHERUY - Les Ecureuils 0877X REP mat 6 6 Retrait

VIENNE1 PONT EVEQUE - Les Genêts 2051Y REP QPV mat 4 4 Attribution d'un dispositif GS

VIENNE2 SALAISE SUR SANNE - P. Picasso 2306A mat 4 4 Retrait

G5 SAPPEY EN CHARTREUSE (LE) 2501M mat 3 3 Retrait

FV SASSENAGE - Le Vercors 1238P mat 4 4 Attribution

SMH ST MARTIN D'HERES - P. Langevin 1109Z REP mat 6 6 Attribution d'un dispositif GS

SMH ST MARTIN D'HERES - R. Rolland 2215B mat 4 4 Retrait

VIENNE2 ST MAURICE L'EXIL - Prairial 2329A mat 3 3 Attribution

PT de CH TIGNIEU JAMEYZIEU - R. Dufy 2128G mat 9 9 Retrait

BJ3 VALENCIN - M. Curie 2685M mat 5 5 Retrait

GM VARCES ALLIERES ET RISSET - C. Mallerin 1369G mat 6 6 Retrait

G4 VIZILLE - Centre 1477Z mat 3 3 Retrait

VOIRON2 VOIRON - J. de La Fontaine 1500Z mat 3 3 Retrait

VOIRON3 VOREPPE - Debelle 1508H mat 3 3 Attribution

VOIRON3 VOREPPE - Stravinski 2008B mat 3 3 Retrait

NB CL

La Rectrice de l’Académie de Grenoble

VU le Code de l’Education, et notamment les articles L 211-1, L 235-1, D 211-9 ;

VU l’arrêté n° 2022-31 du 12 octobre 2022 portant délégation de signature de la rectrice au DASEN de l’Isère ;

VU l’avis du Comité Social de l’Administration spécial départemental réuni le 23 février 2023 ;

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Education Nationale réuni le 2 mars 2023 ;

ARRETE

Article 1 :

Sont arrêtées les mesures suivantes :
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DSDEN de l'Isère

Moyens 1er degré
Le 2 mars 2023

2. Ecoles élémentaires

Circo COMMUNE – Ecole N° EP QPV Type
Nb cl 

mat

Nb cl 

élém

Nb cl 

total

Nb cl

ULIS
Mesures décidées 

BJ3 ARTAS - Prosper ROCHE 1554H élém 6 6 Retrait

HG BARRAUX 0171E élém 5 5 Attribution

BJ1 BOURGOIN-JALLIEU - Pré-Bénit 2557Y élém 8 8 Retrait

G4 CHAMP SUR DRAC - Le Pavillon 2281Y élém 4 4 Attribution

PT de CH CHARVIEU-CHAVAGNEUX - A. Daudet 0291K élém 7 7 Attribution

VIENNE1 CHASSE SUR RHONE – P- Bouchard 0295P QPV élém 19 19 1 Attribution

ST MARC CHATTE - L. Blain 0309E élém 7 7 Retrait

G3 ECHIROLLES - P. Vaillant Couturier 2456N QPV élém 5 5 Attribution

G1 EYBENS - Bel Air 2565G élém 5 5 Retrait

FV FONTAINE - M. Cachin 3131X REP QPV élém 9 9 Retrait

FV FONTAINE - Robespierre 3038W REP QPV élém 13 13 1 Retrait

G4 FRENEY D'OISANS (LE) 0512A élém 2 2 Retrait

BJ3 FRONTONAS 1933V élém 6 6 Retrait

G1 GRENOBLE - Anthoard 2925Y élém 13 13 Retrait

G2 GRENOBLE - France 0113S QPV élém 10 10 Retrait

G2 GRENOBLE - Les Trembles 2534Y REP+ QPV élém 7 7 Attribution EMILE  (CE2/CM1/CM2)

G2 GRENOBLE - Sidi-Brahim 2713T élém 9 9 Retrait

G2 GRENOBLE - Vallier 0114T élém 7 7 1 Retrait

BJ2 ISLE D'ABEAU (L) - L. Pergaud 3088A élém 9 9
Attribution de 0,25 pour compléter mesure 

académique pour CLA de 0,75. 

G4 JARRIE - Le Louvarou 0666T élém 5 5 Attribution

FV LANS EN VERCORS 0674B élém 7 7 Retrait

HG LUMBIN 0689T élém 6 6 Retrait

G5 MEYLAN - Maupertuis 2921U élém 6 6 Attribution

G5 MEYLAN - Mi-Plaine 2187W élém 9 9 Retrait

VOIRON2 MURETTE (LA) 2965S élém 5 5 Retrait

VIENNE2 PEAGE DE ROUSSILLON (LE)- C. Ollier 2872R REP QPV élém 13 13 1 Retrait

G3 PONT DE CLAIX - Jules Verne 0881B REP élém 7 7 Retrait

G3 PONT DE CLAIX - Saint-Exupéry ex Villancourt 2958J REP élém 12 12 1 Attribution (CE2/CM1/CM2)

VIENNE1 PONT EVEQUE - F. Dolto 3016X REP QPV élém 9 9 1 Attribution (CE2/CM1/CM2)

HG PONTCHARRA - C. Terrier 3100N élém 10 10 Retrait

FV SASSENAGE - Le Château 2164W élém 6 6 Retrait

FV SASSENAGE - Le Vercors 3030M élém 6 6 1 Attribution

FV SASSENAGE - Les Pies 3152V élém 10 10 Attribution

BJ3 SATOLAS ET BONCE 1246Y élém 8 8 Retrait

VOIRON2 ST ANDRE LE GAZ - Vercors 0965T élém 7 7 Retrait

TR du P ST CLAIR DE LA TOUR - Le Village 2562D élém 7 7 Attribution

VOIRON3 ST ETIENNE DE CROSSEY 1026J élém 6 6 Attribution

VOIRON2 ST GEOIRE EN VALDAINE - Val'joie 2610F élém 4 4 Attribution

ST MARC ST MARCELLIN - Centre 2299T QPV élém 5 5 Retrait

SMH ST MARTIN D'HERES - H. Barbusse 3013U REP QPV élém 10 10 Retrait

SMH ST MARTIN D'HERES - P. Vaillant Couturier 2595P élém 7 7 Retrait

VIENNE2 ST MAURICE L'EXIL - Messidor 2897T élém 7 7 Retrait

G4 ST PIERRE DE MESAGE 1168N élém 3 3 Retrait

BJ3 ST QUENTIN FALLAVIER - Les Marronniers 2137S élém 6 6 1 Attribution

PT de CH TIGNIEU JAMEYZIEU - A. Renoir 1324H élém 14 14 Attribution

VOIRON1 TULLINS FURES - C. et L. Desmoulins 2708M élém 9 9 1 Retrait

BJ3 VALENCIN - J. Moulin 2934H élém 8 8 Attribution

G5 VILLARD BONNOT - J. Ferry 3018Z élém 11 11 Retrait

FV VILLARD DE LANS - Les Lèches 2900W élém 11 11 1 Retrait

BJ2 VILLEFONTAINE - C. Colomb 3033R élém 11 11 Retrait

BJ2 VILLEFONTAINE - Galilée 2251R REP QPV élém 12 12 Retrait

VOIRON2 VOIRON - J. Moulin 1889X QPV élém 5 5 1 Attribution EMILE

VOIRON2 VOIRON - P. et M. Curie 2714U élém 9 9 1 Retrait

VOIRON3 VOREPPE - Debelle 2248M élém 8 8 Retrait

NB CL
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DSDEN de l'Isère

Moyens 1er degré
Le 2 mars 2023

3. Ecoles primaires

Circo COMMUNE – Ecole N° EP QPV Type
Nb cl 

mat

Nb cl 

élém

Nb cl 

total

Nb cl

ULIS
Mesures décidées 

ST MARC ALBENC (L') 1530G prim 2 5 7 Retrait en maternelle

TR du P AVENIERES (LES) VEYRINS THUELLIN - Thuellin 1321E prim 2 6 8 Retrait en élémentaire

VOIRON1 BEAUCROISSANT 1928P prim 3 4 7 Retrait en maternelle

BJ3 BEAUVOIR DE MARC 1934W prim 1 3 4 Attribution en maternelle

BJ1 BOURGOIN-JALLIEU - La Grive 2070U prim 4 5 9 Retrait en maternelle

BV BREZINS- La Fraternité 3017Y prim 3 5 8 Attribution en élémentaire

G4 BRIE ET ANGONNES - Le Barlatier 0238C prim 3 6 9 1 Attribution en élémentaire

G4 CHAMPAGNIER 0254V prim 2 4 6 Retrait en maternelle

VOIRON1 CHARNECLES - Germinal 0286E prim 2 4 6 Attribution en élémentaire

BJ1 CHATEAUVILLAIN 0300V prim 1 3 4 Retrait en élémentaire

BJ3 CHATONNAY - Le Bourg 0305A prim 2 6 8 Retrait en élémentaire

PT de CH CHAVANOZ - Cinq Chemins 0313J REP QPV prim 4 8 12 Attribution (CE2/CM1/CM2)

PT de CH CHAVANOZ - Commandant Cousteau 2301V REP QPV prim 4 6 10 Retrait du dispositif moins de 3 ans

HG CHEYLAS (LE) - Belledonne 0321T prim 2 3 5 Retrait en maternelle

VIENNE1 CHUZELLES 2303X prim 4 7 11 Attribution en élémentaire

VOIRON1 COLOMBE 0349Y prim 3 5 8 Retrait en maternelle

GM CORPS 0372Y prim 1 2 3 Retrait en élémentaire

BV COTE SAINT ANDRE (LA) - M. Pagnol 0380G prim 4 6 10 1 Retrait en maternelle

TR du P CREYS-MEPIEU 0381H prim 2 4 6 Attribution en maternelle

HG CROLLES - Chartreuse 2238B prim 3 5 8 Attribution en élémentaire

BJ3 CULIN 3052L prim 3 5 8 Retrait en maternelle

VOIRON3 ENTRE-DEUX-GUIERS 2185U prim 1 4 5 Retrait en élémentaire

FV FONTAINE - J. Labourbe 1597E REP prim 2 4 6 Retrait en élémentaire

BV GILLONNAY 0529U prim 1 3 4 Attribution en maternelle (EMILE)

G1 GRENOBLE - Chatin 2287E prim 6 11 17 Attribution en élémentaire

G1 GRENOBLE - Lagrange 1936Y prim 5 8 13 Attribution en élémentaire

G2 GRENOBLE - Libération 2616M prim 4 6 10 Retrait en maternelle

G1 GRENOBLE - Racine 2016A QPV prim 7 10 14
Attribution de 0,5 pour compléter mesure 

académique pour CLA de 0,5. 

BJ2 ISLE D'ABEAU (L) - Les Chardonnerets 2709N QPV prim 6 8 14 2 Attribution en élémentaire

BJ2 ISLE D'ABEAU (L) - Les Chardonnerets 2709N QPV prim 6 8 14 2
Attribution de 0,25 pour compléter mesure 

académique pour CLA de 0,75. 

BJ2 ISLE D'ABEAU (L) - Petit Prince 3201Y prim 4 8 12 Attribution en maternelle

PT de CH JANNEYRIAS - Les Fleurs 2241E prim 3 6 9 Retrait en élémentaire

PT de CH LEYRIEU 0679G prim 1 4 5 Retrait en élémentaire

VIENNE1 LUZINAY - P. Germain 2075Z prim 4 7 11 Attribution en élémentaire

BJ3 MEYSSIEZ - Des Sources 0721C prim 1 2 3 Attribution en élémentaire

GM MIRIBEL LANCHATRE 0736U prim 1 2 3 Retrait en élémentaire

VOIRON1 MOIRANS - S. Veil (ex J. Prévert) 3154X prim 4 9 13 1 Retrait en maternelle

VOIRON2 MONTFERRAT - M. Fugain 3011S prim 2 5 7 Attribution en maternelle

BJ3 OYTIER SAINT OBLAS - St Exupéry 0824P prim 3 4 7 Attribution en élémentaire

VIENNE1 PONT EVEQUE - J-Y. Cousteau 2189Y REP QPV prim 7 11 18 1 Attribution d'un dispositif GS

HG PONTCHARRA - Villard Benoît 2319P prim 6 7 13 Retrait en maternelle

BV PORTE DES BONNEVAUX (ex Commelle) 0354D prim 2 4 6 Retrait en maternelle

GM SALLE EN BEAUMONT (LA) 1233J prim 1 2 3 Retrait en élémentaire

BV SARDIEU 1237N prim 1 4 5 Retrait en élémentaire

G3 SEYSSINS - L. Armand 2165X prim 3 8 11 Retrait en élémentaire

BV SILLANS 2066P prim 2 6 8 Retrait en élémentaire

ST MARC SONE (LA) - Le Village 2656F prim 1 1 Attribution en maternelle

VOIRON3 ST AUPRE - Le Tilleul 0973B prim 1 4 5 Retrait en élémentaire

VOIRON2 ST BUEIL 0990V prim 2 2 4 Retrait en maternelle

VIENNE2 ST CLAIR DU RHONE - Le Village 2670W prim 2 3 5 Retrait en maternelle

VOIRON1 ST JEAN DE MOIRANS - Vendémiaire 0123C prim 5 9 14 Retrait en maternelle

BJ3 ST JUST CHALEYSSIN 1076N prim 5 7 12 Retrait en maternelle

SMH ST MARTIN D'HERES - St Just 1798Y prim 1 3 4 Retrait en élémentaire

BJ1 ST SAVIN - Pierre Coquand (ex Demptezieu) 1205D prim 2 4 6 Attribution en élémentaire

PT de CH TIGNIEU JAMEYZIEU - M. Laurencin 2671X prim 5 10 15 1 Retrait en maternelle

TR du P TOUR DU PIN (LA) - Thévenon 3101P prim 5 10 15 1 Retrait en maternelle

TR du P TOUR DU PIN (LA)- J. Rostand 2476K prim 1 5 6 Attribution en élémentaire

BJ2 VAULX MILIEU - E. Herriot 2598T prim 1 6 7 Retrait en élémentaire

BJ2 VILLEFONTAINE - Buisson Rond 2715V REP QPV prim 5 9 14 Attribution d'un dispositif GS

BJ2 VILLEFONTAINE - Le Ruisseau 2795G REP QPV prim 6 9 15 Attribution (CE2/CM1/CM2)

PT de CH VILLETTE D'ANTHON - Le Bourg 1464K prim 4 6 10 Attribution en élémentaire

NB CL
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DSDEN de l'Isère

Moyens 1er degré
Le 2 mars 2023

4. RAP/ RPI

Circo COMMUNE – Ecole N° EP QPV Type
Nb cl 

mat

Nb cl 

élém

Nb cl 

total

Nb cl

ULIS
Mesures décidées 

BV MONSTEROUX MILIEU 0752L élém 3 3

BV MONSTEROUX MILIEU 2611G mat 3 3

BV FORTERESSE (LA) 0509X élém 1 1

BV PLAN 0858B élém 1 1

BV ST PAUL D'IZEAUX 1154Y mat 1 1

ST MARC CRAS 0396Z prim 1 1 2

ST MARC MORETTE 0780S élém 2 2

5. Scolarisation des élèves en situation d'handicap (ASH)

ULIS-école

Circo COMMUNE – Ecole N° EP QPV Type
Nb cl 

mat

Nb cl 

élém

Nb cl 

total

Nb cl

ULIS
Mesures décidées 

G1/G2 A définir sur l'agglomération grenobloise QPV Attribution d'un poste TSA

G1 GRENOBLE - Buisson 0069U QPV prim 6 10 16 3 Retrait  d'une ULIS TFV

FV VILLARD DE LANS - Les Lèches 2900W QPV élém 11 11 1 Retrait du poste 

PT de CH A définir QPV Attribution d'un poste

Enseignant référent de scolarité

6. Unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A)

Circo COMMUNE – Ecole N° EP QPV Type
Nb cl 

mat

Nb cl 

élém

Nb cl 

total

Nb cl

ULIS
Mesures décidées 

BV COTE SAINT ANDRE (LA) - M. Pagnol 0380G prim 4 6 10 1 Attribution d'un poste

7. Personnel ressource du spectre de l'autisme

Circo N°

ASH NORD PR TSA 3047F

Mesure décidée

Attribution d'un poste

NB CL

NB CL

Création d'un ERS à l'ASH Nord

Retrait en élémentaire à l'école primaire de 

CRAS

Attribution à l'école maternelle

Attribution à l'école élémentaire de Plan

NB CL
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DSDEN de l'Isère

Moyens 1er degré
Le 2 mars 2023

8. Titulaires remplaçants

2 créations de titulaires remplaçants en REP+

20 créations de titulaires remplaçants

9. Fusions d'écoles

Circo COMMUNE – Ecole N° EP QPV Type
Nb cl 

mat

Nb cl 

élém

Total 

Cl

Nb cl

ULIS
Mesures décidées 

HG CHEYLAS (LE) - Chartreuse 2470D mat 2 2

HG CHEYLAS (LE) - Chartreuse 2018M élém 4 4

G1 GRENOBLE - Millet 0537C mat 1 1

G1 GRENOBLE - Verne 2716W mat 4 4

VOIRON1 MOIRANS - P. Eluard 2213Z mat 3 3

VOIRON1 MOIRANS - G. Philipe 2536A élém 6 6

G4 ST GEORGES DE COMMIERS - St Pierre 2774J mat 4 4

G4 ST GEORGES DE COMMIERS - St Pierre 1038X élém 4 4

SMH ST MARTIN D'HERES - A. Croizat 2826R prim 2 3 5

SMH ST MARTIN D'HERES - St Just 1798Y prim 1 3 4

BJ2 VILLEFONTAINE - L. Pasteur 2311F mat 3 3

BJ2 VILLEFONTAINE - L. Pasteur 2312G élém 4 4

10. Divers

Conseillers pédagogiques / enseignant référent numérique

Circo N°

G2 CPC généraliste 1616A

G3 CPC généraliste 1617 A

ASH NORD CPC ASH 3047F

ASH SUD CPC ASH 1618C

DSDEN CPC numérique 9999M

DSDEN ERUN 9999M

Appui aux directions d'école

Circo N°

DSDEN référent directeur 9999M

Accompagnement cycle 3 en REP

Circo N°

DSDEN professeurs des écoles objectif 6ème 9999M

Article 2 :

Grenoble, le 2 mars 2023

Patrice GROS

Attribution d'un poste

Mesures décidées 

Primarisation 0382018M

Délibération du CM le 15 fevrier 2023

Primarisation 0382312G,

Délibération du CM le 12 décembre 2022

Mesures décidées 

Pour la Rectrice et par délégation, 

l’Inspecteur d’Académique, directeur des 

services départementaux de l’Education 

Nationale en Isère,

La secrétaire générale de direction des services départementaux de l’Education Nationale, cheffe des services administratifs, est 

chargée de l’exécution du présent arrêté. 

En attente de délibération

Primarisation 0382536A, 

Délibération du CM le 30 mars 2023

Primarisation 0381038X,

Délibération du CM le 21 novembre 2022

Primarisation 0382826R, 

Délibération du CM le 18 janvier 2023

transfert du poste
Retrait d'un poste

Attribution d'un poste

Attribution d'un poste

Attribution d'un poste

Attribution d'un poste

Attribution d'un poste

Mesures décidées 

Mesures décidées 

Attribution de deux postes
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38_Pref_Préfecture de l'Isère

38-2023-04-28-00004

Arrêté fixant le nombre des jurés d'assises du

département de l'Isère pour l'année 2024
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Préfecture
Direction de la citoyenneté

de l’immigration et de l’intégration

Grenoble, le 28/04/2023                   

Arrêté n° 38-2023-00-00-0000000 
fixant le nombre et la répartition des jurés d’assises du département de l’Isère

pour l‘année 2024

Le Préfet de l'Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'ordre national du mérite,

VU le Code de procédure pénale ; 

VU  le décret n° 2022-1702 du 29 décembre 2022 authentifiant les populations légales en vigueur à
compter du 1er janvier 2023  ; 

ARRETE :

ARTICLE 1  er   : Le nombre des jurés d'assises figurant sur la liste annuelle du département de l'Isère pour
l'année 2024 est fixé à 998.

ARTICLE 2 : La répartition de ces jurés par communes ou communes regroupées, sur la base d’un juré
pour 1300 habitants, est établie conformément au tableau annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la préfecture et  les maires des communes du département de
l'Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera
transmise à monsieur le Procureur général près la Cour d'Appel de Grenoble.

Pour Le Préfet 
          et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe
           Nathalie CENCIC
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38_Sous-préfecture de Vienne

38-2023-04-27-00003

Arrêté modifiant l�arrêté n°38-2020-10-26-004

du 26 octobre 2020 portant nomination des

membres des commissions de contrôle chargées

de la régularité des listes électorales dans les

communes de l�arrondissement de Vienne

- Commune de Chasse-sur-Rhône -
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Sous-préfecture de Vienne

Sous-préfecture de Vienne
Bureau des relations avec les collectivités locales
et les entreprises

ARRÊTÉ N° 38-2023-04-27-
modifiant l’arrêté n°38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020

portant nomination des membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales

dans les communes de l’arrondissement de Vienne
- Commune de Chasse-sur-Rhône -

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code électoral, notamment ses articles L19 et R7 à R11 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-03-17-00015 du 17 mars 2023 donnant délégation de signature à
Monsieur Denis MAUVAIS, sous-préfet de Vienne ;

CONSIDERANT le souhait de la commune de Chasse-sur-Rhône de procéder à la modification de la
composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales ;

VU les désignations effectuées ;

ARRÊTE

Article 1  er     : L’arrêté préfectoral n° 38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020 portant nomination des
membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les communes
de l’arrondissement de Vienne est modifié comme prévu en annexe pour la commune de Chasse-sur-
Rhône.

Article 2 : Le sous-préfet de Vienne et la maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

Fait à Vienne, le 27 avril 2023

Pour le préfet et par délégation, 
le sous-préfet de Vienne

signé Denis MAUVAIS

Dans les deux mois, à compter de la date de notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
· un recours gracieux, adressé au sous-préfet de Vienne,
· un recours hiérarchique, adressé  :
     Au Ministre de l’Intérieur – Direction de la Modernisation et de l’Administration Territoriale – Cabinet – Bureau des élections  –
 Place Beauvau – 75800 Paris cedex 08.
· un recours contentieux, adressé : 
    Au tribunal administratif de Grenoble – 2 place de Verdun – 38000 GRENOBLE.
     Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de   
     la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).

Tel : 04-74-53-82-08
Mail : pref-rcl-vienne@isere.gouv.fr
Adresse : 16 Bd Eugène Arnaud, B.P. 116 - 38209 VIENNE cedexr

38_Sous-préfecture de Vienne - 38-2023-04-27-00003 - Arrêté modifiant l�arrêté n°38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020 portant

nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les communes de

l�arrondissement de Vienne

- Commune de Chasse-sur-Rhône -

47



Annexe à l’arrêté préfectoral   n° 38-  2023-04-27-  

COMMUNES DE 1000 HABITANTS ET PLUS
dans lesquelles trois listes au moins ont obtenu des sièges au conseil municipal

lors de son dernier renouvellement
Article L19 V du code électoral

Commune

Conseillers municipaux
appartenant à la liste ayant

obtenu le plus grand
nombre de sièges lors du

dernier renouvellement du
conseil municipal

Conseillers municipaux
appartenant à la

deuxième liste ayant
obtenu le plus grand
nombre de sièges lors

du dernier
renouvellement du
conseil municipal

Conseiller municipal
appartenant à la

troisième liste ayant
obtenu le plus grand

nombre de sièges
lors du dernier

renouvellement du
conseil municipal

CHASSE SUR RHÔNE
M. Pierre BORG

M. Eric COMBALUZIER
M. Maxime PROIA

M. Pierre-Marie
CHARLEMAGNE

Mme Muriel DANIELE

2
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38_Sous-préfecture de Vienne

38-2023-05-02-00003

Arrêté modifiant l�arrêté n°38-2020-10-26-004

du 26 octobre 2020 portant nomination des

membres des commissions de contrôle chargées

de la régularité des listes électorales dans les

communes de l�arrondissement de Vienne -

commune de Pact -
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Sous-préfecture de Vienne

Sous-préfecture de Vienne
Bureau des relations avec les collectivités locales
et les entreprises

ARRÊTÉ N° 38-2023-
modifiant l’arrêté n°38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020

portant nomination des membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales

dans les communes de l’arrondissement de Vienne
- commune de Pact -

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code électoral, notamment ses articles L19 et R7 à R11 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-03-17-00015 du 17 mars 2023 donnant délégation de signature à
Monsieur Denis MAUVAIS, sous-préfet de Vienne ;

VU la désignation d’un nouveau délégué du tribunal judiciaire pour la commission de contrôle chargée
de la régularité des listes électorales de la commune de Pact ;

ARRÊTE

Article 1  er     : L’arrêté préfectoral n° 38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020 portant nomination des
membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les communes
de l’arrondissement de Vienne est modifié comme prévu en annexe pour la commune de Pact.

Article 2 : Le sous-préfet de Vienne et le maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

Fait à Vienne, le 02 mai 2023

Pour le préfet et par délégation, 
le sous-préfet de Vienne

signé Denis MAUVAIS

Dans les deux mois, à compter de la date de notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
· un recours gracieux, adressé au sous-préfet de Vienne,
· un recours hiérarchique, adressé  :
     Au Ministre de l’Intérieur – Direction de la Modernisation et de l’Administration Territoriale – Cabinet – Bureau des élections  –
 Place Beauvau – 75800 Paris cedex 08.
· un recours contentieux, adressé : 
    Au tribunal administratif de Grenoble – 2 place de Verdun – 38000 GRENOBLE.
     Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de   
     la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).

Tel : 04-74-53-82-08
Mail : pref-rcl-vienne@isere.gouv.fr
Adresse : 16 Bd Eugène Arnaud, B.P. 116 - 38209 VIENNE cedexr
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Annexe à l’arrêté préfectoral   n° 38-  2023-05-  

COMMUNES DE MOINS DE 1000 HABITANTS
Article L19-IV du code électoral

Commune  Conseiller municipal Délégué de
l’administration

Délégué du tribunal
judiciaire

PACT
Mme Mireille BERTINO

Suppléante :
Mme Agnès TARACONAT

Mme Nicole
BOURGUIGNON

Suppléante :
Mme Nathalie DESPIERRRE

M. Christian ANDRÉ 
Suppléant :

M. Jacques NEMOZ

2
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38_Sous-préfecture de Vienne

38-2023-05-02-00004

Arrêté modifiant l�arrêté n°38-2020-10-26-004

du 26 octobre 2020 portant nomination des

membres des commissions de contrôle chargées

de la régularité des listes électorales dans les

communes de l�arrondissement de Vienne -

commune de Saint-Maurice-l�Exil -
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Sous-préfecture de Vienne

Sous-préfecture de Vienne
Bureau des relations avec les collectivités locales
et les entreprises

ARRÊTÉ N° 38-2023-
modifiant l’arrêté n°38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020

portant nomination des membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales

dans les communes de l’arrondissement de Vienne
- commune de Saint-Maurice-l’Exil -

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code électoral, notamment ses articles L19 et R7 à R11 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-03-17-00015 du 17 mars 2023 donnant délégation de signature à
Monsieur Denis MAUVAIS, sous-préfet de Vienne ;

VU la désignation d’un nouveau suppléant à la déléguée du tribunal judiciaire pour la commission de
contrôle chargée de la régularité des listes électorales de la commune de Saint-Maurice-l’Exil ;

ARRÊTE

Article 1  er     : L’arrêté préfectoral n° 38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020 portant nomination des
membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les communes
de l’arrondissement de Vienne est modifié comme prévu en annexe pour la commune de Saint-Maurice-
l’Exil.

Article 2 : Le sous-préfet de Vienne et le maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

Fait à Vienne, le 02 mai 2023

Pour le préfet et par délégation, 
le sous-préfet de Vienne

signé Denis MAUVAIS

Dans les deux mois, à compter de la date de notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
· un recours gracieux, adressé au sous-préfet de Vienne,
· un recours hiérarchique, adressé  :
     Au Ministre de l’Intérieur – Direction de la Modernisation et de l’Administration Territoriale – Cabinet – Bureau des élections  –
 Place Beauvau – 75800 Paris cedex 08.
· un recours contentieux, adressé : 
    Au tribunal administratif de Grenoble – 2 place de Verdun – 38000 GRENOBLE.
     Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de   
     la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).

Tel : 04-74-53-82-08
Mail : pref-rcl-vienne@isere.gouv.fr
Adresse : 16 Bd Eugène Arnaud, B.P. 116 - 38209 VIENNE cedexr
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Annexe à l’arrêté préfectoral   n° 38-  2023-05-  

COMMUNES DE 1000 HABITANTS ET PLUS
dans lesquelles une seule liste a obtenu des sièges au conseil municipal

lors de son dernier renouvellement
Article L19-VII-1° du code électoral

Commune  Conseiller municipal Délégué de
l’administration

Délégué du tribunal
judiciaire

SAINT-
MAURICE-

L’EXIL

Mme Violette CABRERA
ép. BENHALLA

Suppléante:
Mme Dominique FILLION

ép. CHARBIN

M. Alain DUFAUX
Suppléante :

Mme Miriam HIDALGO

Mme Chantal CASASSA
ép. MARCHAND

Suppléant :
M. Maurice CHARVET

2
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38_Sous-préfecture de Vienne

38-2023-05-02-00002

Arrêté modifiant l�arrêté n°38-2020-10-26-004

du 26 octobre 2020 portant nomination des

membres des commissions de contrôle chargées

de la régularité des listes électorales dans les

communes de l�arrondissement de Vienne -

Commune d�Auberives-sur-Varèze -
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Sous-préfecture de Vienne

Sous-préfecture de Vienne
Bureau des relations avec les collectivités locales
et les entreprises

ARRÊTÉ N° 38-2023-
modifiant l’arrêté n°38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020

portant nomination des membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales

dans les communes de l’arrondissement de Vienne
- Commune d’Auberives-sur-Varèze -

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code électoral, notamment ses articles L19 et R7 à R11 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-03-17-00015 du 17 mars 2023 donnant délégation de signature à
Monsieur Denis MAUVAIS, sous-préfet de Vienne ;

CONSIDERANT qu’en raison des élections municipales partielles intégrales qui se sont tenues à Auberives-
sur-Varèze le 18 septembre 2022, la composition de la commission chargée de la régularité des listes
électorales de cette commune doit être modifiée ;

VU les désignations effectuées ;

ARRÊTE

Article 1  er     : L’arrêté préfectoral n° 38-2020-10-26-004 du 26 octobre 2020 portant nomination des
membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les communes
de l’arrondissement de Vienne est modifié comme prévu en annexe pour la commune d’Auberives-sur-
Varèze.

Article 2 : Le sous-préfet de Vienne et la maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

Fait à Vienne, le 02 mai 2023

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet de Vienne

signé Denis MAUVAIS

Dans les deux mois, à compter de la date de notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
· un recours gracieux, adressé au sous-préfet de Vienne,
· un recours hiérarchique, adressé  :
     Au Ministre de l’Intérieur – Direction de la Modernisation et de l’Administration Territoriale – Cabinet – Bureau des élections  –
 Place Beauvau – 75800 Paris cedex 08.
· un recours contentieux, adressé : 
    Au tribunal administratif de Grenoble – 2 place de Verdun – 38000 GRENOBLE.
     Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de   
     la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).

Tel : 04-74-53-82-08
Mail : pref-rcl-vienne@isere.gouv.fr
Adresse : 16 Bd Eugène Arnaud, B.P. 116 - 38209 VIENNE cedexr
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Annexe à l’arrêté préfectoral   n° 38-  2023-05-  

COMMUNES DE 1000 HABITANTS ET PLUS
dans lesquelles deux listes ont obtenu des sièges au conseil municipal

lors de son dernier renouvellement
Article L19 VI du code électoral

Commune

Conseillers municipaux appartenant
à la liste ayant obtenu le plus grand

nombre de sièges lors du dernier
renouvellement du conseil

municipal

Conseillers municipaux appartenant à
la deuxième liste ayant obtenu le plus

grand nombre de sièges lors du dernier
renouvellement du conseil municipal

AUBERIVES-SUR-
VAREZE

M. Thomas ARIGAULT
M. Jérôme PONTUS

M. Célim GHEMBAZA
Suppléantes :

Mme Arielle BLANOT
Mme Nathalie CALANDRE

M. Eric ANDREANI
M. Thomas GUILLERMAZ

2
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Direction départementale des territoires

Décision N° 38-2023-                 du 27 avril 2023
Portant retrait d’agrément au GAEC LES RUCHERS DE L’ARBRE A MIEL

Le préfet de l'Isère,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Chapitre III du Code Rural et de la Pêche Maritime, 
Vu  la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt, réformant la
procédure d’agrément et le fonctionnement des GAEC,
Vu   le décret n° 2014-1515 du 15 décembre 2014 relatif  aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun totaux aux aides de la politique agricole commune,
Vu le décret n° 2015-215 du 25 février 2015 relatif aux conditions et modalités d’agrément des Groupements
Agricoles d’Exploitation en Commun et portant diverses dispositions d’adaptation réglementaire,
Vu le décret n° 2015-216 du 25 février 2015 relatif à l’agrément en tant que Groupement Agricole d’Exploitation
en Commun,
Vu  l'arrêté préfectoral n° 38-2021-06-08-00021 du 8 juin 2021 donnant délégation de signature à M. François-
Xavier CEREZA, directeur  départemental  des territoires de l'Isère,
Vu la subdélégation de signature du directeur départemental des territoires, n° 38-2022-03-22-00001 en date du
22 mars 2022,
Vu l’arrêté préfectoral relatif à la composition et aux missions de la Commission Départementale d’Orientation de
l’Agriculture – formation plénière et permanente et formation spécialisée GAEC, n° 38-2023-01-27-00003 en date
du 27 janvier 2023,
Vu le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire en date du 15 mars 2023 actant la transformation du
GAEC LES RUCHERS DE L’ARBRE A MIEL en EARL,
Vu l’avis favorable de la formation spécialisée GAEC de la CDOA, émis le  27 avril 2023 à cette demande,

Décide

Article 1 :  L’agrément n° 38-0971 donné le 12/12/2011 au GAEC LES RUCHERS DE L’ARBRE A MIEL dont le
siège d’exploitation est à LE GRAND LEMPS est retiré au 15/03/2023.

Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal auprès
duquel le groupement est immatriculé. Le groupement procède simultanément à la publication prévue par l’article
24 du décret n° 78-704 du 03/07/1978.

Article 3 :  La présente décision,  peut être contestée par recours hiérarchique auprès du ministre chargé de
l’agriculture dans le délai de deux mois suivant sa notification. Ce recours est préalable au recours contentieux.

Article 4 :  Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera
notifiée au GAEC LES  RUCHERS DE L’ARBRE A MIEL et  publiée au recueil  des actes administratifs  des
services de l’État dans le département de l’Isère.

le préfet
Pour le préfet et par délégation
L’Adjointe à la cheffe du service 
agriculture et développement rural

Tél : 04 56 59 45  07
Mél : ddt-sadr@isere.gouv.fr
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 

Service agriculture et développement rural
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Direction départementale des territoires

Arrêté n°38-                       
portant agrément de la société Rhône Isère Assainissement pour la réalisation de
vidanges, la prise en charge du transport jusqu’au lieu d’élimination des matières

extraites des installations d’assainissement non collectif 

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Santé Publique ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des entreprises réalisant les vidanges et
prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non
collectif ;

Vu l’arrêté du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  38-2021-06-08-00021 en  date du  8  juin 2021  donnant  délégation de signature  à
Monsieur François-Xavier Cereza, Directeur Départemental des Territoires de l’Isère ;

Vu la décision de subdélégation de signature n°38-2022-03-22-00001 du 22 mars 2022 donnant délégation de
signature à Madame Clémentine Bligny, Chef du Service Environnement de la Direction Départementale des
Territoires de l’Isère, à Madame Hélène Marquis et à Madame Pascale Boularand ;

Considérant que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 sus-visé ont
été délivrées par le demandeur ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires de l’Isère ;

Mél : ddt-se@isere.gouv.fr
Adresse : DDT de l’Isère – 17, Bd Joseph Vallier, BP 45
38040 GRENOBLE Cedex 9

Service environnement
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Arrête

Article 1 : Objet et bénéficiaire de l'agrément

Société Rhône Isère Assainissement
domiciliée  1105 Route de Chapèze – 38300 SAINT-SAVIN

représentée par Monsieur TAHARI Stéphane
n° SIRET : 947 935 284

est agréée pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif et prendre en charge le
transport jusqu’au lieu d’élimination des matières extraites, 

sous le numéro d'agrément :   2023-N-S-38-0059       

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 150 m3.

Les activités de vidange validées par le présent agrément seront effectuées dans le département de l’Isère,

La filière d’élimination validée par le présent agrément pour le dépotage des matières de vidange, est la station 
d’épuration suivante :

1. station d’épuration de Villefontaine/Traffeyère :   150 m3/an.

Article 2 : Suivi de l'activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 7 septembre
2009 susvisé.
Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange en trois
volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe I  de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé. Ces
trois  volets  sont  conservés  respectivement  par  le  propriétaire  de  l’installation  vidangée,  le  bénéficiaire  de
l’agrément et le responsable de la filière  d’élimination. Le volet  conservé par le propriétaire de l’installation
vidangée  est  signé  par  lui-même  et  le  bénéficiaire  de  l’agrément.  Ceux  conservés  par  le  bénéficiaire  de
l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les trois parties.
Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre, classé par date, comportant les bordereaux de suivi des matières
de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services. 
Le bénéficiaire de l’agrément adresse à la Direction Départementale des Territoires - Service Environnement,
chaque année avant  le  1er avril,  un bilan d’activité  de vidange de l’année antérieure.  Ce bilan comporte  à
minima :

1. les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les quantités totales de
matières correspondantes ;

2. les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;

3. un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d’élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 3 : Contrôle par l’administration 

Le préfet  et  ses  services  peuvent  procéder  à  la  réalisation  des  contrôles  nécessaires  à  la  vérification  de
l’exactitude  des  déclarations  effectuées  par  le  bénéficiaire  de  l’agrément  et  contrôler  le  respect  de  ses
obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.
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Article 4 : Communication à des fins commerciales ou publicitaires

Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou publicitaires,
seule est autorisée la mention suivante : ''Agréé par l'État pour l'activité de vidange et de prise en charge du
transport et de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif – se reporter à
la liste des personnes agréées sur le site internet de la préfecture''.

Article 5 : Durée de validité et renouvellement de l'agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande expresse du
bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise à la Direction Départementale des
Territoires - Service Environnement, au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial.
Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de
l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.
Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à notification
de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à l’article 9 de
l'arrêté du 07 septembre 2009 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de
l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

Article 6 : Modification de l'activité

Toute modification ou projet de modification de l'activité, étant de nature à entraîner un changement notable des
éléments  du  dossier  de  demande  d'agrément,  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  Préfet  -  Direction
Départementale des Territoires - Service Environnement. 
En cas de modification de la quantité maximale annuelle de matières de vidange agréée et/ou de la (des)
filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du Préfet - Direction Départementale des
Territoires - Service Environnement, une modification des conditions de son agrément.

Article 7 : Suspension ou retrait de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet dans les cas suivants :
1. en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
2. lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir  la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
3. en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, en

particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;
4. en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées
à l’article 2 du présent arrêté et est  tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce que les
matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la
réglementation.
Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter
de la décision de retrait.

Article 8 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est :
1. affiché dans la commune de SAINT-SAVIN pendant une durée minimale d'un mois. 
2. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de l'Isère.

La liste des personnes agréées est publiée et tenue à jour sur le site Internet de la préfecture.
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Article 9 : Voies et délais de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification :
- par la voie d'un recours gracieux auprès du préfet de l’Isère ou hiérarchique auprès du ministre de la transition
écologique et solidaire. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble ;
- par la voie d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun - 38 000
Grenoble).

Article 10 : Exécution

La Secrétaire Générale par intérim de la Préfecture de l’Isère, le Maire de la commune de SAINT-SAVIN, le
Directeur Départemental des Territoires de l'Isère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté.

Grenoble, le 3 mai 2023

Pour le préfet de l’Isère et par délégation,
Le directeur départemental des territoires

Par subdélégation, la cheffe du service environnement

signé

       Clémentine BLIGNY

4
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Direction départementale des territoires
 

Service Environnement

     Arrêté n°38-2023-05-03-

portant application du régime forestier
à une parcelle de terrain située sur la forêt communale

de Saint-Antoine-L’Abbaye

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.211-1, L.214-3, R.214-1 à R. 214-2 et R.214-6 à R.214-9 du code forestier;

Vu  la  délibération  en  date  du  20  juillet  2022  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Saint-Antoine-
L’Abbaye demande l’application du régime forestier à une parcelle communale ;

Vu l’extrait de matrice cadastrale, le rapport de présentation du 25 avril 2023 et le procès-verbal de
reconnaissance du 16 septembre 2020, et le plan cadastral ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°38-2021-06-08-00021  en  vigueur  le  8  juin  2021,  donnant  délégation  de
signature  à  M.  François-Xavier  CEREZA,  Directeur  Départemental  des  Territoires  de  l'Isère,  et
subdélégation  de signature,  par  arrêté  préfectoral  n°  38-2022-03-22-0001  en vigueur  le  22 mars
2022,  à Mme Clémentine BLIGNY,  Cheffe du Service Environnement,  à Mme Hélène MARQUIS,
Adjointe  à la  Cheffe  du Service  Environnement,  et  à  Madame Pascale  BOULARAND,  Cheffe  de
l'unité patrimoine naturel.

Sur proposition du Directeur de l'Agence Territoriale de l’Isère de l'Office National des Forêts ;

ARRETE

Sur proposition du Directeur de l'Agence Territoriale de l’Isère de l'Office National des Forêts ;

ARRETE

Article 1
Relève du régime forestier la parcelle suivante :

Territoire
Communal

Sec-
tion

Numé-
ro Lieu-dit

Contenance de la
parcelle cadas-

trale (en ha)

Contenance rele-
vant du régime fo-

restier (en ha)

St-Antoine-l’Abbaye 145 A 31 LES MU-
RAILLES

4,1133 4,1133

Propriétaire : commune de Saint-Antoine-l’Abbaye

Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 
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- Surface de la forêt de la commune de Saint-Antoine-l’Abbaye
  relevant du régime forestier …….……..………………..…………………………190 ha 38 a 41 ca
- Application du présent arrêté pour une surface de ……………………………….4 ha 11 a 33 ca

- Nouvelle surface de la forêt de la commune de Saint-Antoine-l’Abbaye
  relevant du régime forestier …………………………………………………… …..194 ha 49 a 74 ca

Article 2
Les parcelles relevant du régime forestier sont donc les suivantes :

Territoire
communal

Section Numéro Lieudit

Contenance
de la parcelle

cadastrale
(en ha)

Contenance relevant
du régime forestier

(en ha)

ROYBON BL 175 MENA 0,7425 0,7425
ROYBON BL 176 ECOULEY DES TOURTERELLES 11,8200 11,8200
ROYBON BL 177 ECOULEY DES TOURTERELLES 37,1425 35,9022
ROYBON BL 178 ECOULEY DES TOURTERELLES 1,4025 1,4025
ROYBON BL 179 ECOULEY DES TOURTERELLES 0,0900 0,0900
ROYBON BL 180 ECOULEY DES TOURTERELLES 0,6650 0,6650
ROYBON BL 182 ECOULEY DES TOURTERELLES 14,2575 13,4080
ROYBON BL 183 PONTET 8,8075 8,8075
ROYBON BL 187 PONTET 0,3321 0,3321
ROYBON BL 188 PONTET 0,1630 0,1630
ROYBON BL 262 MENA 0,2800 0,2800
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 256 FORET DE THIVOLET 1,5230 1,5230
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 257 FORET DE THIVOLET 5,7026 5,7026
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 258 FORET DE THIVOLET 0,5929 0,5929
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 269 FORET DE THIVOLET 9,116 9,116
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 270 FORET DE THIVOLET 9,3278 9,3278
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 271 FORET DE THIVOLET 2,872 2,872
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 272 FORET DE THIVOLET 6,4993 6,4993
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 273 FORET DE THIVOLET 0,0071 0,0071
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 274 FORET DE THIVOLET 0,2912 0,2912
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 275 FORET DE THIVOLET 1,9862 1,9862
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 276 FORET DE THIVOLET 2,7938 2,7938
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 277 FORET DE THIVOLET 1,8517 1,8517
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 278 FORET DE THIVOLET 2,1555 2,1555
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 279 FORET DE THIVOLET 2,1326 2,1326
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 280 FORET DE THIVOLET 1,6496 1,6496
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 281 FORET DE THIVOLET 2,8593 2,8593
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 282 FORET DE THIVOLET 3,5764 3,5764
ST ANTOINE E 283 FORET DE THIVOLET 0,9114 0,9114
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L'ABBAYE
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 284 FORET DE THIVOLET 0,6215 0,6215
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 285 FORET DE THIVOLET 3,7488 3,7488
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 286 FORET DE THIVOLET 3,8928 3,8928
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 287 FORET DE THIVOLET 0,3402 0,3402
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 288 FORET DE THIVOLET 0,054 0,054
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 289 FORET DE THIVOLET 4,5146 4,5146
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 290 FORET DE THIVOLET 4,6137 4,6137
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 291 FORET DE THIVOLET 3,228 3,228
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 292 FORET DE THIVOLET 0,1918 0,1918
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 293 FORET DE THIVOLET 0,788 0,788
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 294 FORET DE THIVOLET 2,6677 2,6677
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 295 FORET DE THIVOLET 3,2426 3,2426
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 296 FORET DE THIVOLET 3,2316 3,2316
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 297 FORET DE THIVOLET 3,143 3,143
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 298 FORET DE THIVOLET 2,0909 2,0909
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 299 FORET DE THIVOLET 1,2201 1,2201
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 300 FORET DE THIVOLET 0,8842 0,8842
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 301 FORET DE THIVOLET 2,5175 2,5175
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 302 FORET DE THIVOLET 0,0223 0,0223
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 304 FORET DE THIVOLET 3,1147 3,1147
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 305 FORET DE THIVOLET 3,4686 3,4686
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 306 FORET DE THIVOLET 3,1843 3,1843
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 307 FORET DE THIVOLET 4,0886 4,0886
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 308 FORET DE THIVOLET 3,7115 3,7115
ST ANTOINE 
L'ABBAYE E 309 FORET DE THIVOLET 2,3419 2,3419
ST ANTOINE 
L'ABBAYE 145 A 31 LES MURAILLES 4,1133 4,1133
   Total  194,4974

- Ancienne surface de la forêt communale de Saint-Antoine-l’Abbaye
  relevant du régime forestier          108 ha 95 a 28 ca
- Nouvelle surface de la forêt communale de Saint-Antoine-l’Abbaye
  relevant du régime forestier …………………………………………………… …..113 ha 06 a 61 ca
- Surface de la forêt communale de Saint-Antoine-l’Abbaye-Dionay
  relevant du régime forestier …………………………………………………… …..  81 ha 43 a 13 ca
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Article 3
Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa 
notification.
- Il peut saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre
chargé des forêts. L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux. Ce délai de deux mois ne recommence à courir
à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre rejetés.
- Il peut saisir le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE
Cedex  1)  d’un  recours  contentieux,  par  courrier  ou  par  l’application  informatique  «  Télérecours
citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr.

Les tiers peuvent contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de fin
d’affichage, sur le terrain ou en mairie.

Article 4
Le Secrétaire Général de l’Isère, Madame la Maire de la commune de Saint-Antoine-l’Abbaye et la
Directrice de l’Agence Territoriale de l’Office National des Forêts sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent  arrêté qui sera affiché en Mairie de Saint-Antoine-l’Abbaye et
inséré au recueil des actes administratifs conformément aux dispositions de l'article R.214-8 du Code
Forestier.

  

Fait à Grenoble, le 3 mai 2023 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires

Par subdélégation,
la Cheffe du Service Environnement

La Cheffe de l’Unité Patrimoine Naturel

SIGNE

Pascale BOULARAND
Clémentine BLIGNY
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-

portant renouvellement quinquennal de l’agrément de Madame Christelle DROUET née PREVOST
exploitante de "AUTO LES AVENIERES" à Les Avenières

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du  26  décembre  2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements
recevant  du  public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  des  personnes
handicapées ;

Vu la loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et  l’égalité des chances économiques,  et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu le décret du 6 mai 2016 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Lionel BEFFRE ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié n° 2014-248-0017 du 5 septembre 2014, autorisant Madame Christelle DROUET
née PREVOST à exploiter l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et  de  la  sécurité  routière,  dénommé  "AUTO  LES  AVENIERES"  sis  8  Grande  Rue  de  Ciers 38630  LES
AVENIERES sous le numéro E 1403800230  ;

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
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Considérant la demande de renouvellement présentée par Madame Christelle DROUET née PREVOST en vue
d’être autorisée à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Considérant qu’il  ressort  des  pièces  déposées  que  les  conditions  légales  et  réglementaires  pour  pouvoir
renouveler l’agrément sont remplies ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

            A R R E T E

Article 1er – Madame Christelle DROUET née PREVOST est autorisée à exploiter, sous le n°E 1403800230, 
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière, dénommé "AUTO LES AVENIERES" sis 8 Grande Rue de Ciers 38630 LES AVENIERES.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises ,

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes,

- B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  5  -  En cas  de changement  d’adresse  ou de reprise du local  par  un autre  exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  -  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou  toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté susvisé.

Article 8  –  Le présent  arrêté  peut faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès  du tribunal administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans  le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.                                                                                  

Fait à Grenoble, le 28 mars 2023

                                                                       Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                       La Chef du Service Sécurité et Risques,

      Signé      
                         

                                                                                          Anne TYVAERT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-

portant renouvellement quinquennal de l’agrément de Madame Christelle DROUET née PREVOST
exploitante de AUTO ECOLE ROUTE D'ARGENT «LIGNE DE CONDUITE» à Morestel

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du  26  décembre  2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements
recevant  du  public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  des  personnes
handicapées ;

Vu la loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et  l’égalité des chances économiques,  et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu le décret du 6 mai 2016 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Lionel BEFFRE ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié n° 2011-279-0014 du 6 octobre 2011, autorisant Madame Christelle DROUET née
PREVOST à exploiter l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière, dénommé AUTO ECOLE ROUTE D'ARGENT «LIGNE DE CONDUITE» sis 1124 Route
d'Argent 38510 MORESTEL sous le numéro E 1103808780  ;

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
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Considérant la demande de renouvellement présentée par Madame Christelle DROUET née PREVOST en vue
d’être autorisée à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Considérant qu’il  ressort  des  pièces  déposées  que  les  conditions  légales  et  réglementaires  pour  pouvoir
renouveler l’agrément sont remplies ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

            A R R E T E

Article 1er – Madame Christelle DROUET née PREVOST est autorisée à exploiter, sous le n°E 1103808780, 
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière, dénommé AUTO ECOLE ROUTE D'ARGENT «LIGNE DE CONDUITE» sis 1124 Route d'Argent 38510
MORESTEL.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises ,

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes,

- B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  5  -  En cas  de changement  d’adresse  ou de reprise du local  par  un autre  exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  -  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou  toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté susvisé.

Article 8  –  Le présent  arrêté  peut faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès  du tribunal administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans  le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.                                                                                  

Fait à Grenoble, le 28 mars 2023

                                                                       Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                       La Chef du Service Sécurité et Risques,

        Signé       
                         

                                                                                          Anne TYVAERT
Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-

portant renouvellement quinquennal de l’agrément de Madame Josette KENCHGUERIAN née CAMPAN
exploitante de «AUTO ECOLE MODERNE» à Pont de Cheruy  

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements
recevant  du  public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  des  personnes
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2022-03-22-00001 du 22 mars 2022  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié n° 2012-104-0015 du 13 avril 2012, autorisant Madame Josette KENCHGUERIAN
née CAMPAN à exploiter l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et  de  la  sécurité  routière,  dénommé  AUTO  ECOLE  MODERNE sis  47  Rue  Aimé  Pinel  38230  PONT DE
CHERUY   sous le numéro E 1203808960 ;

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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Considérant la demande de renouvellement présentée par  Madame Josette KENCHGUERIAN née CAMPAN
en  vue  d’être  autorisée  à  exploiter  un  établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant qu’il  ressort  des  pièces  déposées  que  les  conditions  légales  et  réglementaires  pour  pouvoir
renouveler l’agrément sont remplies ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

            A R R E T E

Article 1er – Madame Josette KENCHGUERIAN née CAMPAN est autorisée à exploiter, sous le n°E 
1203808960, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la 
sécurité routière, dénommé AUTO ECOLE MODERNE sis 47 Rue Aimé Pinel 38230 PONT DE CHERUY.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises ,

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes,

- B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local  par  un autre exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  -  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 8 –  Le présent arrêté peut faire  l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.                                                                                  

Fait à Grenoble, le 2 mai 2023

                                                                       Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                       L' adjointe au Chef du Service Sécurité et Risques,

     Signé     
                         

                                                                                       Ségolène NAVILLE

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

 
ARRÊTE PRÉFECTORAL n°38-2023-

portant réglementation de la circulation
sur la RD73, commune de Val de Vireu, D17 et D50 commune de Villages du Lac de Paladru, 

D90 commune de Bilieu et D1075, commune de Chirens (38),
dans le cadre d’une enquête origine-destination

Le Préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.411.8, R 411.25, R 411.26 et R 411.28 ;
Vu le code de la voirie routière et notamment ses articles D111-2, D111-3 et R111-1 ;
Vu le décret n°2006-235 du 27 février 2006 relatif aux enquêtes de circulation au bord des routes ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;
Vu l’instruction interministérielle du 24 novembre 1967 modifiée sur la signalisation routière des
routes et des autoroutes ;
Vu la demande présentée par le conseil départemental de l’Isère du 14 avril 2023 ;
Vu le plan de recueil trafic du bureau d’études Alyce dans sa version 3 du 27 avril 2023 ;
Vu l’avis favorable du groupement de gendarmerie départementale de l’Isère – BTA de Val de Virieu
du 26 avril 2023 ;
Vu  l’information  réalisée  auprès  des  communes  de  Val  de  Virieu,  Villages  de  Paladru,  Bilieu  et
Chirens du 25 avril 2023 ;
Vu la remarque de la commune de Villages de Paladru du 27 avril  2023, prise en compte par le
bureau d’études Alyce ;
Considérant que pour le bon déroulement de cette enquête de circulation origine-destination, par
interview  des conducteurs de poids-lourds sur la voie publique, il est nécessaire de réglementer la
circulation aux abords des postes d’enquête situé sur la RD73, commune de Val de Vireu, D17 et D50
commune de Villages du Lac de Paladru, D90 commune de Bilieu et et D1075, commune de Chirens ;

ARRETE

ARTICLE 1     :   
Le bureau d’études Alyce, missionné par le conseil départemental de l’Isère, est autorisé à réaliser
une  enquête  de  circulation  origine-destination,  par  interview  des  conducteurs  de  poids-lourds
arrêtés par des feux de chantier à commandement manuel en pleine voie. 
Le but de cette enquête est d’interroger les usagers sur l’origine, la destination de leur déplacement
en cours ainsi que leurs motifs, en fonction de leur tonnage.
Les modalités de déroulement de cette enquête de circulation sont définies ci-après.

ARTICLE 2     :  
L’enquête se déroulera le jeudi 4 mai 2023 de 7h à 9h et de 15h30 à 17h30, avec report possible, sur
les mêmes horaires, au jeudi 11 mai 2023 en cas d’aléas techniques ou météorologiques.
Les postes d’enquête sont autorisés sur la RD73, commune de Val de Vireu, D17 et D50 commune de
Villages du Lac de Paladru, D90 commune de Bilieu et D1075, commune de Chirens  ;

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 3     :  
Les poids-lourds sont arrêtés uniquement aux postes d’enquête indiqués à l’article 2 du présent arrêté.
Les points d’arrêt seront matérialisés par une signalisation conforme à la réglementation en vigueur et
aux prescriptions décrites dans le plan de recueil trafic du bureau d’études Alyce. Ils seront décalés
compte tenu de la largeur des voies et situés sur une zone plane pour assurer la sécurité des enquêteurs.
Cette signalisation, ainsi que les feux tricolores temporaires, seront mis en place par la société Alyce qui
sera également responsable de leurs maintiens durant la période d’enquête.
L’arrêt des poids-lourds sera limité à la durée du « rouge » des feux tricolores. Dans le cas de remontées
de file s’étendant sur le pont ou le giratoire, les zones d’enquêtes seront vidées pour les résorber.

ARTICLE 4     :  
Le présent arrêté sera affiché aux abords immédiats de tous les postes d’enquête.
Les forces de l’ordre sont informées par la société Alyce de la tenue de ces enquêtes.

ARTICLE 5     :  
Les enquêteurs porteront un gilet de sécurité rétro-réfléchissant de classe 2.
Ils devront respecter les mesures de protection et de sécurité prescrites par l’organisateur de l’enquête
Alyce, conformément au plan de recueil trafic joint à la demande.
La signalisation réglementaire conforme à ce document transmis sera mise en place,  entretenue et
déposée par l’organisateur de l’enquête Alyce, sous contrôle du gestionnaire de voirie.
Les dispositions du présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

ARTICLE 6     :  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours suivant :

 gracieux motivé adressé à M. le préfet de l’Isère,▪
 hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur,▪
 contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun BP1135, 38022▪

GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi  par un recours déposé via l’application Télérecours citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.
Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau
délai de recours contentieux de deux mois.

ARTICLE 7     :  
M. le préfet de l’Isère,
M. le général, commandant le groupement de gendarmerie départementale de l’Isère,
M. le président du conseil départemental de l’Isère,
M. le responsable de la société Alyce, chargé de l’enquête,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée
à : 

M. le directeur de la DDT de l’Isère,
M. le directeur du SDIS de l’Isère,
MM. les maires des communes concernées.

Grenoble, le 2 mai 2023
Pour le Préfet et par délégation,

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

SIGNE

Frédéric BOUTEILLE

Page 2/2
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

La directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 

comptables publics assignataires ; 

Vu l’arrêté du 20 avril 2023, portant attribution de fonction de Madame Muriel VIDALENC en qualité de 

directrice générale par intérim de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 20 avril 2023 jusqu’au  

14 mai 2023 ; 

Vu la décision 2023-16-0051 du 21 avril 2023 de la directrice générale par intérim de l’ARS Auvergne-

Rhône-Alpes, portant organisation de l'agence régionale de santé d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 

à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 

expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 

et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 

décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 

par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 

tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 

du code de l'action sociale et des familles ; 

Décision N°2023-23-0059 
 

Portant délégation de signature aux directeurs  

des délégations départementales 
 

   

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 38-2022-04-28-00026 - Décision 23-04-28 ARS ARA 2023-23-0059 Délég

Sign DD 83



Page 2 sur 8 

 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

– l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une officine 

de pharmacie pour les départements 38, 73 et 74 ; 

– la notification des décisions envisagées à la suite des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 

fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 

lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 

« santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 

CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 

que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 

planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 

contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 

départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 

dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 

de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 

en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 

garde semestriels des ambulanciers. 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 

– Geoffroy BERTHOLLE 

– Florence CHEMIN 

– Charlotte COLLOD 

– Muriel DEHER 

– Marion FAURE 

– Sophie GÉHIN 

– Jeannine GIL-VAILLER 

– Nathalie LAGNEAUX 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle PARANDON 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 

– Hélène VITRY 

– Sonia VIVALDI 

– Christelle VIVIER 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Olivier COUDIN, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier COUDIN et de Monsieur Ernest ELLONG 

KOTTO, directeur départemental adjoint, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Muriel DEHER 

– Justine DUFOUR 

– Philippe DUVERGER 

– Olivier GAGET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle PIONNIER 

– Myriam PIONIN 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Isabelle VALMORT 

– Camille VENUAT 

– Elisabeth WALRAWENS

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale par intérim 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO et de Madame Chloé 

PALAYRET CARILLION, directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

– Valérie AUVITU 

– Alexis BARATHON 

– Didier BELIN 

– Maréva CHAPELLE 

– Muriel DEHER 

– Christophe DUCHEN 

– Aurélie FOURCADE 

– Olivier GAGET 

– Fabrice GOUEDO 

– Nicolas HUGO 

– Michèle LEFEVRE 

– Meryem LETON  

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Anne THEVENET 

 

  

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Stéphanie FRECHET, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Stéphanie FRECHET et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, responsable de l’unité de l’offre médico-sociale, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 

– Muriel DEHER 

– Olivier GAGET 

– Corinne GEBELIN 

– Marie LACASSAGNE 

– Michèle LEFEVRE 

– Sébastien MAGNE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL 

– Pierre VERNET 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  

– Corinne CHANTEPERDRIX 

– Maréva CHAPELLE 

– Muriel DEHER 

– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 

– Christophe DUCHEN 

– Aurélie FOURCADE 

– Olivier GAGET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Armelle MERCUROL 

– Julien NEASTA 

– Chloé PALAYRET-CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Roxane SCHOREELS 

– Benoît SIMONNET 

 

Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Albane BEAUPOIL 

– Tristan BERGLEZ 

– Isabelle BONHOMME 

– Nathalie BOREL 

– Sandrine BOURRIN 

– Anne-Maëlle CANTINAT 

– Corinne CASTEL 

– Pauline CHASSANIOL 

– Isabelle COUDIERE 

– Christine CUN 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Janique FEUVRIER 

– Mylèna GACIA 

– Olivier GAGET 

– Philippe GARNERET 

– Xavier GIRAUDEAU 

– Nicolas GRENETIER 

– Claire GUICHARD  

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Daniel MARTINS 

– Clémence MIARD 

– Michel MOGIS 

– Carole PAQUIER 

– Delphine PONNELLE 

– Nathalie RAGOZIN 

– Stéphanie RAT-LANSAQUE 

– Marie-Pierre RAYBAUD 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Véronique SUISSE 

– Corinne VASSORT 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Arnaud RIFAUX et de Monsieur Serge FAYOLLE, 

directeur départemental adjoint, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions 

et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS 

suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Maxime AUDIN 

– Malika BENHADDAD 

– Pascale BOTTIN-MELLA 

– Florence COTTIN 

– Magaly CROS 

– Muriel DEHER 

– Alban DI CICCO 

– Olivier GAGET 

– Saïda GAOUA 

– Jocelyne GAULIN 

– Valérie GUIGON 

– Sylvain ISKRA 

– Fabienne LEDIN 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Myriam PIONIN 

– Sandy RAFFIER 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Julie TAILLANDIER
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur Serge FAYOLLE, directeur par intérim de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Serge FAYOLLE délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 

– Christophe AUBRY 

– Marie-Line BERTUIT 

– Gilles BIDET 

– Christiane BONNAUD 

– Sara CORBIN 

– Muriel DEHER 

– Céline DEVEAUX 

– Alban DI CICCO 

– Olivier GAGET 

– Valérie GUIGON 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Romain PANZA-GIUDICELLI 

– Laurence PLOTON 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL  

– Camille VARAGNAT 

 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ, et de Madame Marie-Laure PORTRAT, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 

– Muriel DEHER 

– Sylvie ESCARD 

– Olivier GAGET 

– Karine LEFEBVRE-MILON 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Laureline MOALIC 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 

– Nathalie RAGOZIN 

– Charles-Henri RECORD 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, et de Madame Marielle SCHMITT, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Julien BERRA 

– Jenny BOULLET 

– Muriel BROSSE 

– Pierre CHABAUD 

– Laurent DEBORDE 

– Muriel DEHER 

– Antoine ERMAKOFF 

– Valérie FORMISYN 

– Olivier GAGET 

– Franck GOFFINONT 

– Emmanuelle GUICHARD 

– Pascale JEANPIERRE 

– Cécile LEFEBVRE 

– Michèle LEFEVRE 

– Frédéric LE LOUEDEC 

– Yann-Franck LOURCY 

– Cécile MARIE 

– Amélie PLANEL 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Catherine ROUSSEAU 

– Sandrine ROUSSOT 

– Eric STAMM 

– Françoise TOURRE 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Raphaël BECKER, directeur de la délégation départementale  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, et de Madame Florence LIMOSIN, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences, et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Albane BEAUPOIL 

– Anne-Laure BORIE 

– Carine CHANJOU 

– Juliette CLIER 

– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-

MARICHALLOT 

– Florence CULOMA 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Émeline DECOUX 

– Muriel DEHER 

– Olivier GAGET 

– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Lila MOLINER 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON

 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Reynald LEMAHIEU, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Reynald LEMAHIEU, et de Madame Rachel 

CAMBONIE, directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de 

leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents 

de l’ARS suivants : 

 

– Diane AUBLIN 

– Cécile BADIN 

– Audrey BERNARDI 

– Léonie CHABRAT 

– Florence CHEMIN 

– Magali COGNET 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Adelyne DOTTORI 

– Maryse FABRE 

– Olivier GAGET 

– Pauline GHIRARDELLO 

– Nathalie GRANGERET 

– Richard GUSTON 

– Caroline LE CALLENNEC 

– Michèle LEFEVRE 

– Nadège LEMOINE-SUATTON 

– Cécile MARIE 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 

– Clémentine SOUFFLET 

– Victoire SUTY 

– Chloé TARNAUD 

– Martine VOLAY 

– Monika WOLSKA
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 

personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 

sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 

la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 

ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 

conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 

propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 

de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 

en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 

l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 

conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 

comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 

actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 

code de la santé publique ; 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
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– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 

la notification de toute injonction ou mise en demeure. 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

– décidant la suspension ou la cessation de tout ou partie des activités de services ou 

d’établissements médico-sociaux, lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou 

moral des personnes accueillies ou accompagnées sont menacés ou compromis, en application 

de l’art. L313-16 du CASF ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 

définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 

l’action sociale et des familles ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 

la notification de toute injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux ; 

– le placement des établissements et services médico-sociaux sous administration provisoire ;  

– le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière, en application de l’art. L313-14 al. 

II et III. 
 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 

supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 
 

Article 4 
 

La présente décision annule et remplace la décision n°2023-23-0058 du 27 avril 2023. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  
 

Fait à Lyon, le 28 avril 2023 
 

La directrice générale par intérim de l’Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 

 

Muriel VIDALENC 
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 213800808

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

CO « COMMUNE DE CHARANCIEU »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 27 avril 2023 par la : 
 

CO « COMMUNE DE CHARANCIEU »
305 route du Village
38490 CHARANCIEU

N° SIRET :  21380080800015
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP  213800808 à compter
du 1er janvier 2023, au nom de :

 

CO « COMMUNE DE CHARANCIEU »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Téléassistance et visio assistance.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 27 avril 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-04-26-00004

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI

BOUSSANDEL ALEDINNE

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS). - 38-2023-04-26-00004 - 2023 Récépissé de

DECLARATION d'un organisme de services à la personne EI BOUSSANDEL ALEDINNE 95



Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 878945211

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « BOUSSANDEL Aleddine »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 25 avril 2023 par la : 
 

EI « BOUSSANDEL Aleddine »
55 rue Paul Langevin
38130 ECHIROLLES

N° SIRET : 87894521100026
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 878945211 à compter du
25 avril 2023, au nom de :

 

EI « BOUSSANDEL Aleddine »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 26 avril 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-04-26-00006

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI EDOA

MIREILLE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 951220011

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « EDOA Mireille »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 18 avril 2023 par la : 
 

EI « EDOA Mireille »
27 quai Anatole France

38200 VIENNE

N° SIRET : 95122001100013
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 951220011 à compter du
2 mai 2023, au nom de :

 

EI « EDOA Mireille »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 26 avril 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-04-26-00002

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI SKAKNI

LILA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 947528790

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « SKAKNI Lila »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 9 avril 2023 par la : 
 

EI « SKAKNI Lila »
19 rue Docteur André Chaix
38300 BOURGOIN JALLIEU

N° SIRET : 94752879000019
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 947528790 à compter du
9 avril 2023, au nom de :

 

EI « SKAKNI Lila »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 26 avril 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 510911605
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par la

SAS « AVOTSERVICE »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la  loi  n°  2010-853  du  23  juillet  2010  relative  aux  réseaux  consulaires,  au  commerce  et  à
l’artisanat et aux services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la  circulaire  n°  NOR:ECOI1907576C du 11 avril  2019 relative  aux activités  de services  à la
personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de
l’Isère le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le récépissé initial de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 5 mai 2014
à  la SAS  « AVOTSERVICE », enregistrée  sous  le  numéro SAP  510911605 par  la  Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu l’arrêté portant renouvellement d’agrément pour les activités de garde et d’accompagnement des
enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés délivré le 25 mars 2019 à la
SAS  « AVOTSERVICE », enregistrée  sous  le  numéro SAP  510911605 par  la  Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le changement d’adresse du siège d’un organisme de services à la personne signalé le 25 avril
2023 auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère par
la :

SAS « AVOTSERVICE »
DESTIA

3 place Pasteur
38000 GRENOBLE

N° SIRET : 51091160500010

1
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère :

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et  le  présent récépissé
modificatif  de  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne a  été  enregistré  sous  le  n°  SAP
510911605. 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de
retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale
de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

L’adresse du siège de la SAS « AVOTSERVICE » enregistrée sous le numéro SAP 510911605, a été
modifiée et fixée au 

12 boulevard Maréchal Foch

38000 GRENOBLE

 à compter du 5 décembre 2022.

Le  numéro  SIRET  de  la  SAS  « AVOTSERVICE » est  à  le  suivant  à   compter  de  cette  date  :
51091160500036.

Article 3 : 

A - La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées relevant  de la déclaration sont les suivantes,  à l’exclusion de toute
autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans ;

- Accompagnement  d’enfants  de plus de 3 ans dans  leurs  déplacements en dehors de  leur
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) * ;

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;

- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de repas à domicile * ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Assistance informatique et internet à domicile ;

2
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- Soins   et   promenades  d’animaux  de   compagnie   à   l’exclusion   des   soins   vétérinaires   et   du
toilettage, pour les personnes dépendantes ;

- Maintenance,   entretien   et   vigilance   temporaires,   à   domicile,   de   la   résidence   principale   et
secondaire ;

- Assistance administrative à domicile ;

- Prestation   de   conduite   du   véhicule   personnel   des   personnes   qui   ont   besoin   d’une   aide
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Accompagnement   des   personnes   qui   ont   besoin   d’une   aide   temporaire   (hors   PA/PH   et
pathologies   chroniques)  pour  promenades,  aide  à   la  mobilité  et   transport,   actes  de   la   vie
courante *

- Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins.

*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

B - La structure exerce son activité sur les communes du département de l’Isère définies par le Conseil
Départemental autorisant un service d’aide et d’accompagnement à domicile selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées relevant de l’autorisation du Conseil Départemental  conformément à la
LOI ASV n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 mise en application à compter du 30 décembre 2015
sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Assistance aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou aux personnes atteintes de pa-
thologies chroniques, qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile dans les actes quoti-
diens  de  la  vie,  à  l’exception  d’actes  de  soins  relevant  d’actes  médicaux ;

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide à la mobilité et
transports, actes de la vie courante) ; *

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées
ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les dé-
marches administratives.

*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la
sécurité sociale.

C - La structure exerce son activité sur les communes du département de l’Isère  et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de l’agrément  sont les suivantes à l’exclusion de toute autre, à
compter du 1er avril 2019 pour une durée cinq ans :

- Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés.

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés
dans leur déplacements,  en dehors de leur  domicile (promenades,  transports,  actes de la  vie
courante).*
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*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile

Article 4 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail
relatifs  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour les  personnes  morales  ou
entrepreneurs dispensés de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité
séparée,

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-
17-6° du Code du travail relatives à l’offre globale de services,

- ne renseigne pas en ligne,  ou ne transmet pas au préfet  territorialement  compétent  (Unité
Départementale de l'Isère)  conformément à l’article  R.7232-9 du Code du travail,  de façon
répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée,
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes les prestations doivent être exclusivement dispensées auprès de particuliers et à leur
domicile.

La  notion  de  domicile  s’entend  des  résidences  permanentes  (principale  et/ou  secondaire)  sans
distinction de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 6 :

La  Directrice  Départementale  de l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 26 avril 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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UD DREAL Grenoble

38-2023-04-28-00003

Arrêté préfectoral portant des prescriptions à la

canalisation de transport de saumure

(saumoduc) entre Hauterives (26) et Le

Pont-de-Claix (38) exploité par CHLORALP

UD DREAL Grenoble - 38-2023-04-28-00003 - Arrêté préfectoral portant des prescriptions à la canalisation de transport de saumure

(saumoduc) entre Hauterives (26) et Le Pont-de-Claix (38) exploité par CHLORALP 112



Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté préfectoral n° 

portant des prescriptions à la canalisation de transport de saumure (saumoduc)

entre Hauterives (26) et Le Pont-de-Claix (38) exploité par CHLORALP.

Le Préfet de l’Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, en particulier ses articles L. 554-1 à L. 554-4, L. 554-5 à
L. 554-9, L. 555-1 à L. 555-30, R. 554-1 à R. 554-39, R. 554-40 et suivants, R. 555-1 et
suivants ;

VU le Code de l’environnement, en particulier ses articles R. 181-46 et R. 562-16 ;

VU le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages
construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des
ouvrages hydrauliques et en particulier l’article 31 ;

VU le décret du 19 mai 2021 portant nomination du Préfet de l’Isère, Monsieur Laurent
PREVOST ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  (arrêté  multi-fluides  (AMF))  définissant  les
modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du Code de l’environnement et
portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques, et les guides pris pour son application ;

VU le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE) du bassin
Rhône-Méditerranée  adopté  par  le  comité  de  bassin  et  approuvé  par  le  préfet
coordonnateur de bassin le 21 mars 2022 ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée,
adopté par le comité de bassin et  approuvé par le préfet  coordonnateur de bassin le
7 décembre 2015 ;
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VU l’arrêté préfectoral complémentaire n° 38-2020-07-20-013 du 20 juillet 2020 relatif à la
déviation sur la commune de Tullins ;

VU le courrier du 28 août 2009 du Préfet de l’Isère notifiant le classement des digues de
l’Isère, partie aval ;

VU la demande d’examen au cas par cas d’un projet de remplacement au droit de la rive
gauche de l’Isère, enregistrée sous le n°2021-ARA-KKP-38-010 déposée complète le 5
août 2021 par la société CHLORALP (VENCOREX) située à Le Pont-de-Claix et publiée
sur le portail des services de l’État en Isère ;

VU la décision n°2021-ARA-KKP-38-010 du 8 septembre 2021 précisant que le projet de
travaux sur les digues de l’Isère n’est pas soumis à une évaluation environnementale ;

VU le dossier référencé D2021-098 de demande d’autorisation d’exploiter en date du 13
novembre 2021, réalisé par un bureau d’études agréé digues, reçu le 13 décembre 2021 ;

VU l’accord donné par le gestionnaire de la digue, le SYMBHI, à la société Chloralp en
date du 6 août 2021 sur les travaux envisagés, notamment les modalités de mises en
œuvre complété par l’avis du 11 mai 2022;

VU la réponse des collectivités dont les EPCI consultés dans le cadre de l’instruction ;

VU les avis EDF des 3 décembre 2021, 8 mars 2022 et 20 octobre 2022 relatifs au projet
de remplacement et à la cessation de la canalisation existante ;

VU les avis de la DDT 38 « unité police de l’eau et des milieux aquatiques » en date des
1er avril 2022 et 22 septembre 2022 ;

VU  les observations formulées le  13 février 2023 par la société Chloralp sur le projet
d’arrêté qui lui a été soumis le 25 janvier 2023 ;

VU le rapport établi par le service chargé du contrôle en date du 16 février 2023 ;

Considérant que  la  société  Chloralp  transporte  de  la  saumure  extraite  sur  la  mine
d’extraction de sel de Hauterives (26) pour être traitée à Le Pont-de-Claix (38) via une
canalisation mise en place en 1966 ;

Considérant que la canalisation relève de la rubrique 38 « Canalisations pour le transport
de  fluides  autres  que les  gaz  inflammables,  nocifs  ou  toxiques et  que  le  dioxyde  de
carbone, l’eau chaude, la vapeur d’eau et l’eau surchauffée » du tableau annexé à l’article
R. 122-2 du Code de l’environnement ;

Considérant que la saumure peut présenter un risque environnemental tant au niveau de
la faune qu’au niveau de la flore en cas de fuites ;

Considérant que le projet vise à remplacer un tronçon devenu obsolète et défaillant, par
la pose d’un nouveau tronçon, sur environ 7,5 kilomètres entre les communes de Veurey-
Voroize et Saint-Quentin-sur-Isère (38) ;
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Considérant que des fuites sont constatées sur le saumoduc et que les fuites observées
au droit des systèmes d’endiguement sont susceptibles d’avoir un impact sur l’intégrité et
la  stabilité  du milieu et  qu’elles sont  susceptibles d’augmenter  le  risque sur  l’ouvrage
hydraulique ;

Considérant que, pour le projet « digue Isère », la canalisation est enterrée pour partie
dans le corps de la digue ;

Considérant que le projet « digue Isère » se situe dans les plans de prévention du risque
Inondation (PPRI) « Isère aval » des zones inondables ;

Considérant qu’il y a lieu, au regard des intérêts sus-visés susceptibles d’être menacés
lors d’une perte de confinement sur l’ouvrage, de renforcer les règles techniques et de
mieux encadrer les phases de travaux et d’exploitation du saumoduc ;

Considérant que  le  projet  « digue  Isère »  et  les  prescriptions  du  présent  arrêté
n’aggravent pas les écoulements à l’aval ;

Considérant que les mesures mises en œuvre dans le cadre du projet « digue Isère » ne
sont pas de nature à modifier le niveau de sûreté de l’ouvrage hydraulique ;

Considérant que le projet a été élaboré et soumis à l’avis d’un organisme agréé au titre
de la sécurité des ouvrages hydrauliques pour la partie située en digue ;

Considérant que  la  zone  de  travaux  est  remise  à  l'état  initial,  puisque  les  déblais
excédentaires et impropres à leur réutilisation pour le remblaiement de la tranchée sont
évacués hors zones humides, hors lit mineur et lit majeur des cours d'eau.

Considérant, au vu des enjeux et des prescriptions proposées, que le présent dossier ne
nécessite pas la présentation au CODERST mais une information de celui-ci ;

Le pétitionnaire entendu ;

SUR proposition de madame la secrétaire générale adjointe par intérim de la préfecture
de l’Isère ;
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ARRÊTE

Article 1 – Transporteur titulaire de l’autorisation
La société CHLORALP dont le centre d’exploitation est situé à la Saline de Hauterives, est
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter une
canalisation de transport de saumure (saumoduc), au bénéfice des droits acquis. Pour le
département de l’Isère, l’autorisation porte sur la partie de canalisation qui se situe entre
la commune de Marcollin (PK 8,00) et la plateforme de Le Pont-de-Claix (PK 81,47).

Article 2 – Tracé de la canalisation
Le tracé figure sur le plan en annexe 1 du présent arrêté. 

Article 3 – Actes antérieurs
Le présent arrêté réglemente l’ensemble de la canalisation.

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 38-2020-07-20-013 du 20 juillet 2020 relatif à la
déviation sur la commune de Tullins, entre les PK 50,191 à 51,031, sont abrogées et
remplacées par le présent arrêté qui les reprend dans leur totalité.

Article 4 – Projet de remplacement du Saumoduc dans la digue de l’Isère
Le présent arrêté autorise la modification demandée conformément au dossier déposé et
référencé D2021-098. Les prescriptions spécifiques au projet « digue Isère » relèvent des
prescriptions générales et de prescriptions particulières à l’article 6.

Article 5 – Prescriptions générales

Article 5.1 – Objectifs généraux
Le  transporteur  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour la  conception,
l’aménagement, la maintenance et l’exploitation de la canalisation pour :

• maintenir l’intégrité de la canalisation et des installations annexes,
• limiter les émissions de polluants dans l’environnement,
• prévenir en toute circonstance, l’émission, la dissémination ou le déversement,

chroniques  ou  accidentels,  directs  ou  indirects,  de  polluants  qui  peuvent
présenter  des  inconvénients  pour  la  commodité  du  voisinage,  la  santé,  la
salubrité  publique,  l’agriculture,  la  protection  de  la  nature  et  de
l’environnement ainsi que pour la conservation des ouvrages d’art (digues).

Article 5.2 – Dossier de construction
Les dossiers techniques de construction, réparation et autres opérations de maintenance
(articles 13 et 19 de l’AMF) sont établis et tenus à disposition du service en charge du
contrôle pendant la construction, de l’exploitation ou en cas d’arrêt temporaire, selon les
modalités prévues à l’arrêté multi-fluide.
C’est notamment le cas :
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• avant la construction d’un tronçon de la canalisation ;
• avant la mise en service de tout tronçon neuf ou modifié de canalisation.

Article 5.3 – Modifications et porter à connaissance
Toute modification apportée par le transporteur à la canalisation, et de nature à entraîner
un changement notable est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec
tous les éléments d’appréciation conformément aux dispositions de l’AMF.

Article 5.4 – Mise à jour des études de dangers
L’étude des dangers est actualisée  tous les 5 ans et à l’occasion de toute modification
importante de la canalisation (produits transportés, mode d’exploitation, etc.) soumise ou
non à une procédure d’autorisation, ou sur demande du service en charge du contrôle.

Article 5.5 – Information du Guichet Unique
Le transporteur met à jour les données relatives au tracé du saumoduc auprès du Guichet
Unique.

Article 5.6 – Travaux sur la canalisation et anti-endommagement
Pour tous travaux de maintenance sur la canalisation ou tous travaux liés à des projets, la
réglementation anti-endommagement s’applique vis-à-vis des réseaux (lignes électriques,
digues,  etc.…).  S’agissant  des  ouvrages  hydrauliques,  une  attention  particulière  est
portée à tous travaux dans leur emprise dans la mesure où ils sont considérés comme
des  réseaux  sensibles.  Par  ailleurs,  préalablement,  Chloralp  prendra  l’attache  du
gestionnaire de l’ouvrage concerné par d’éventuels travaux ou modifications.

Article 5.7 – Prise en compte de la biodiversité avant création ou modification d’un
tronçon
Lors d’un projet de création d’un nouveau tronçon de canalisation, ou lors d’un projet de
modification d’un tronçon, le transporteur prend en compte la biodiversité selon les articles
R. 555-9 et R. 555-10 du Code de l’environnement.

Des  mesures  d’évitement,  de  réduction,  d’accompagnement  et  de  suivis,  et  le  cas
échéant  de  compensation,  permettent  de  garantir  la  bonne  prise  en  compte  de  la
biodiversité et de limiter les impacts d’un projet sur la biodiversité, les espèces protégées
et les espèces invasives.
La gestion  de ces espèces doit  être  intégrée à la  procédure de travaux.  Les plantes
invasives présentes dans les emprises de travaux sont retirées. En cas de déblai,  les
matériaux  excavés  sont  évacués  vers  des  sites  de  stockages,  de  valorisation  ou
d’élimination appropriés.
Si du matériau de remblai est nécessaire, il convient que le transporteur s’assure de son
caractère inerte.
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Article 5.8 – Pose de la canalisation tous secteurs
Tout tronçon neuf de canalisation de transport est étanche et supporte en toute sécurité
toutes les sollicitations internes et externes auxquelles il est susceptible d’être soumis.

La profondeur d’enfouissement de la canalisation est d’au moins un mètre compté au-
dessus de la génératrice supérieure du tube. Des prescriptions spécifiques peuvent être
applicables en sus pour le passage dans des ouvrages hydrauliques.

Un dispositif avertisseur est mis en place entre la génératrice supérieure du tube et la
surface du sol pour indiquer la présence de la canalisation lors de tous travaux de fouille.
Les conditions de pose de ce dispositif, ainsi que les mesures de substitution applicables
en cas d’impossibilité technique de respecter cette disposition, sont définis dans le guide
professionnel  du GESIP intitulé  « Canalisations de transport  –  Conditions de pose du
dispositif avertisseur et mesures de substitution applicables ».

Tout tronçon neuf de canalisation de transport, y compris les installations annexes ou les
accessoires qui les constituent ou les raccordent, fait l’objet préalablement à sa mise en
service des opérations de contrôle demandées dans les textes en vigueur (AMF…).
À ce titre, le transporteur constitue les dossiers réglementaires dans les délais requis.

Les rejets de produits liés à la réalisation des épreuves sont gérés de sorte à ne présenter
aucun risque pour la sécurité des personnes et des biens, et aucun impact significatif sur
l’environnement.

En  outre,  tout  tronçon  neuf  de  canalisation  de  transport  respecte  les  dispositions
constructives essentielles définies dans l’AMF.

Article 5.9 – Intégrité de la canalisation
Article 5.9.1 – Généralités
Au-delà  des exigences  réglementaires,  le  transporteur  met  en  place  les  mesures,  en
conformité avec l’état de l’art et dont le coût n’est pas disproportionné avec les bénéfices
attendus, pour garantir l’intégrité de la canalisation, préserver la sécurité et la santé des
personnes, et assurer la protection de l’environnement.

En application de l’AMF, la canalisation de transport est conçue, construite et exploitée
conformément aux dispositions fixées par les guides professionnels du GESIP pour les
canalisations en acier. Les nouvelles sections de canalisation autres qu’en acier ne sont
autorisées que sous réserve du respect d’un guide professionnel dédié reconnu par le
ministère chargé de la sécurité du transport par canalisation.

Article 5.9.2 – Protection contre les corrosions externes
La canalisation est protégée contre les corrosions extérieures et isolée électriquement par
la mise en place d’un revêtement  extérieur  continu adapté. La continuité du revêtement
est vérifiée au cours de la construction des tronçons.
Les tronçons de canalisation enterrés sont dotés d’un système de protection cathodique
et, le cas échéant, d’une gestion des éventuelles influences électriques externes, ou de
moyens  apportant  des  garanties  équivalentes,  conformément  aux  normes en  vigueur.
Cette protection cathodique est requise sur l’ensemble du tracé conformément au point 1
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de l’article 18 de l’AMF, sauf démonstration argumentée qu’elle est sans effet. Si besoin,
ce point pourra faire l’objet d’une tierce expertise.

Article 5.9.3 –     Retour d’expérience sur la protection cathodique  
Compte-tenu du fait que le tracé existant est constitué de tronçons en acier et de tronçons
en fonte, et  s’agissant de l’efficacité de la  protection cathodique sur l’ensemble du
tracé, le transporteur réalise une  étude technique visant à vérifier la configuration du
dispositif  de  protection  cathodique  dans  son  ensemble  et  son  efficacité  quant  à  la
protection du tracé complet.
Cette  étude  relative  aux  installations  existantes  fait  partie  de  l’audit  d’intégrité  cité  à
l’article 5.9.5 et donc respecte la même échéance.

Article 5.9.4 – Protection contre les corrosions internes
Toutes  mesures  sont  prises  en  vue  de  protéger  la  canalisation  contre  les  corrosions
internes (action corrosive du produit transporté ; bactéries…).
En  particulier,  toutes  dispositions  sont  prises  pour  s’assurer  de  l’absence  de  dépôts
divers, sources potentielles de corrosion, via des nettoyages périodiques. Des contrôles
visant à vérifier l’absence d’impact sur la canalisation sont réalisés et tracés.
Les  éventuelles  boues  issues  des  nettoyages  font  l’objet  d’une  élimination  en  centre
agréé, si la valorisation n’est pas possible.

Quel que soit le mode de nettoyage retenu, une analyse des boues prélevées à l’occasion
des  nettoyages  périodiques  de  l’intérieur  de  la  canalisation  est  à  réaliser  (à  chaque
nettoyage), selon les paramètres suivants :

• suivi du taux de présence d’un agent réducteur (exemple : bisulfite de sodium), de
la teneur en fer, de l’oxygène dissous dans la saumure, et du pH ;

• analyse de la présence de bactéries (BSH et BTR…) à une fréquence adaptée
pour limiter les causes de prolifération ;

• nettoyages de l’intérieur de la canalisation (raclage…) à une périodicité adaptée, et
en fonction des conclusions issues des études technico-économiques.

Un bilan est établi annuellement et est intégré au rapport d’activité demandé au titre du
R. 554-50 du Code de l’environnement et de l’article 26 de l’AMF.

Retour d’expérience sur les corrosions internes :
Au vu du retour d’expérience de cette canalisation et des fuites constatées, le transporteur
transmet les éléments suivants :

• une stratégie à moyen terme relative à un nettoyage des canalisations situées en
amont et en aval du bac de Beaucroissant » ;

• une stratégie sur le choix et l’efficacité des contrôles associés.
Ces points figurent dans l’audit d’intégrité cité à l’article 5.9.5 et donc respecte la même
échéance.

Article 5.9.5 – Audit sur la stratégie d’intégrité des canalisations de saumures
Au vu de la nécessité de définir un plan d’action dans le temps relatif à l’intégrité des ses
canalisations de saumure, le transporteur réalise un audit complet sur l’ensemble du tracé
de  ses  canalisations  et  de  leurs  installations  annexes.  Il  couvre  l’ensemble  des
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paramètres importants pour la sécurité des ouvrages concernés ainsi que les modalités
de contrôle et d’exploitation, le respect de la réglementation en vigueur (notamment article
31-VI de l’arrêté dit multi-fluides). En particulier, seront impérativement traités :

• le choix des matériaux des tubes,
• le choix des diamètres et épaisseurs,
• les modalités d’entretien des tubes dont leur nettoyage,
• la protection cathodique,
• les modalités de contrôles pour respecter les objectifs de l’arrêté dit multi-fluides du

5 mars 2014 modifié,  dont  l’opportunité  d’un  plan  d’inspection (surveillance des
épaisseurs le long du tracé ou endroits judicieux et en particulier au droit des points
singuliers (digues, fortes pentes, passages de rivière…)),

• les modalités de pose (notamment pour les secteurs endigués),
• les modalités de gestion de l’exploitation.

Cet audit proposera des mesures à mettre en œuvre rapidement et un plan d’action sur le
moyen terme. Il sera remis au plus tard :
- le 30 juin 2024 pour le secteur Bac de Beaucroissant – Pont-de-Claix (Partie gravitaire)
- le 31 décembre 2024 pour le secteur Hauterives – bac de Beaucroissant
Des documents d’étape faisant le point sur l’avancement de cet audit et des études le
constituant seront transmis au préfet et au service chargé du contrôle :

- au plus tard le 30 juin 2023, pour la 1ère étape,
- au plus tard le 31 décembre 2023, pour la 2ème étape,
- au plus tard le 30 juin 2024, pour la 3ème étape.

Article 5.9.6 – Cycles de pression et étude de fonctionnement
Les cycles de pression subis par la canalisation sont limités en nombre et en intensité
compte  tenu  des  nécessités  de  l’exploitation,  et  sont  suivis  et  tracés  en  des  points
représentatifs.

À partir des données issues des cycles de fonctionnement et des autres informations liées
à l’intégrité  de  la  canalisation,  le  transporteur  estimera  les  critères  en deçà desquels
l’exploitation reste possible et sans risque et les mesures à prendre au-delà.

Un bilan est réalisé chaque année (nombre de situations / critères) et intégré au bilan
annuel d’exploitation.

L’ensemble de ces informations est intégré dans le PSM.

Article 5.10 – Consignes d’exploitation
Le transporteur établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble de la canalisation et
de ses équipements. Ces consignes comportent explicitement les vérifications à effectuer,
en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, d’arrêt momentané ou
temporaire,  en  mode  de  fonctionnement  dégradé,  de  façon  à  permettre  en  toutes
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.
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Le  transport  doit  se  faire  sous  la  surveillance,  directe  ou  indirecte,  de  personnes
nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de la
canalisation, et des dangers et inconvénients du produit transporté.

Limitation des quantités rejetées
Pour  limiter  la  quantité  de  liquide  rejetée  en  cas  d’accident,  sont  mis  en  place  les
dispositifs  de  détection  et  d’isolement  automatique  suivants,  voire  tous  dispositifs
complémentaires ou équivalent que le transporteur jugera utile. Sont en particulier mis en
œuvre :

• une surveillance permanente de la variation des débits d’entrée/sortie (variation de
débit entre Hauterives et Le Pont-de-Claix, niveau du bac de Beaucroissant…) ;

• isolement automatique + présence 2 vannes sur bac de Beaucroissant.

En cas d’écart de débit, l’exploitant met en place une stratégie de traitement décrite dans
son étude de dangers.
Cette stratégie est tracée dans des consignes ou tout autre document équivalent. Le PSI
est mis en cohérence.

Article 5.11 – Système d’information géographique (SIG)
Le  transporteur  met  en  place  et  tient  à  jour  un  système  d’information  géographique
conformément aux textes en vigueur.
L’outil  cartographique  est  associé  à  une  base  de  données  permettant  pour  chaque
tronçon de la canalisation de connaître au minimum les caractéristiques de construction
(dont la nuance d’acier) et les données administratives le concernant, le coefficient de
sécurité minimal autorisé.
Le SIG est adressé à chaque mise à jour de l’étude de dangers au service chargé du
contrôle.

Article  5.12 –  Plan  de  sécurité  et  d’intervention  (PSI),  détection  de  fuites  sur
l’ensemble de la canalisation
Des mesures sont  mises en œuvre  pour  limiter  la  quantité  de  liquide  rejetée  en cas
d’accident, comprenant notamment des moyens de détection des fuites notables et des
dispositifs  et  procédures  (sectionnements,  arrêt  des  pompes  ou  compresseurs…)
permettant de faire cesser l’alimentation de la section concernée dans un délai  défini dans
l’AMF.

Par  ailleurs,  toutes  observations  indirectes  des  effets  de  fuite  (création  d’un  cratère,
glissement de terrain, jaunissement de la végétation…) sont traitées par l’exploitant.

Article 5.13 – Programme de surveillance et de maintenance (PSM)
Sans préjudices des textes en vigueur, le programme de surveillance et de maintenance
(PSM)  permet  d’assurer  un  examen  complet  tous  les  10  ans  de  la  canalisation  en
prévoyant des opérations d’inspection puis d’analyse portant notamment sur :

• l’ensemble du tracé courant ;
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• les organes de sécurité tels que les dispositifs de limitation des surpressions et les
organes de détection, de mesure et de télémesure associés à des fonctions de
sécurité ;

• les organes de sectionnement, et notamment ceux destinés à l’arrêt d’urgence ;
• les points singuliers ;
• les traversées d’espaces naturels protégés ou reconnus ;
• des mesures compensatoires mises en place suite aux conclusions de l’étude de

dangers.
Ces  opérations  d’inspection  puis  d’analyse  permettent  la  détection  des  défauts,  dont
notamment,  sur  l’ensemble  du  tracé  courant,  les  pertes  de  métal,  les  défauts
géométriques, les fissures longitudinales et transversales, ainsi que l’évaluation de leurs
caractéristiques au regard de critères d’acceptabilité.

Notamment,  le  PSM permet  d’assurer  l’examen complet  de  la  canalisation  selon  des
procédures documentées, préétablies et systématiques.

Il précise également les modalités de suivi et la traçabilité des cycles de pression subis
par l’ouvrage (y compris le cas échéant les coups de bélier) en des points représentatifs.

Toute modification fait l’objet d’une intégration dans le PSM et d’une éventuelle mise à
jour ainsi que des procédures ou modes opératoires associés.

En l’absence de passage de racleur de nettoyage, des méthodes de contrôles alternatives
sont définies dans le PSM et mises en œuvre.

Article 5.14 – Incidents ou accidents
Tout accident, incident ou situation de danger mettant en cause la sécurité des personnes
ou  des  biens  ou  la  protection  de  l’environnement  implique  la  mise  en  œuvre  par  le
transporteur  du  plan  de  sécurité  et  d’intervention,  et  fait  l’objet  d’une  communication
immédiate du transporteur au préfet,  ainsi  qu’au service chargé du contrôle et  à celui
chargé de la sécurité civile. Cette information est confirmée dans les meilleurs délais par
écrit.

Toute  perte  de  confinement  en  dehors  des  installations  annexes  ou  toute  perte  de
confinement  correspondant  à  un  défaut  d’étanchéité  supérieur  à  2,5 mm²  sur  une
installation annexe fait l’objet d’une information immédiate au service chargé du contrôle.

Les autres événements, s’ils ont été sans conséquence ou maîtrisés sans besoin de mise
en œuvre du plan de sécurité et d’intervention, font l’objet d’une information au service
chargé du contrôle selon les modalités définies dans le guide mentionné au premier alinéa
de l’article 10 de l’AMF.

Les mesures prises  pour  limiter  les  conséquences des incidents  et  accidents  et  pour
éviter leur renouvellement sont présentées au plus tard l’année suivante et de préférence
dans le rapport d’activité annuel mentionné à l’article 26 de l’AMF.

10/20

UD DREAL Grenoble - 38-2023-04-28-00003 - Arrêté préfectoral portant des prescriptions à la canalisation de transport de saumure

(saumoduc) entre Hauterives (26) et Le Pont-de-Claix (38) exploité par CHLORALP 122



Article 5.15 – Mise à l’arrêt d’un tronçon ou de la canalisation
La canalisation doit être vidée de tout produit et éventuellement nettoyée selon le produit
transporté.

Mise à l’arrêt temporaire :
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, une canalisation de transport mise en
arrêt temporaire d'exploitation est soumise aux mêmes règles que celles fixées pour les
canalisations en service (respect du PSM...), à l'exception « du réexamen quinquennal »
de l'étude de dangers, qui est « remplacé par un réexamen » préalable à la remise en
exploitation lorsque l'échéance « du réexamen quinquennal » intervient dans une période
d'arrêt temporaire. 

Mise à l’arrêt définitif :
L’arrêt  définitif  de  la  canalisation  s’accompagnera  de  la  réalisation  d’un  Plan  d’Arrêt
Définitif (PAD) dans les conditions prévues par les textes en vigueur.

Article 6 – Prescriptions particulières

Article 6.1 – Modification et déviation de Tullins – entre les PK 50191 à 51031
La  modification  est  conforme  au  dossier  référencé  « 00955.0035.I03  –  Saumoduc
Vencorex Tullins-Mai  2018_complété  février  2019_C »,  dans la  mesure  où  le  contenu
n’est pas contraire aux dispositions du présent arrêté.

Article 6.2 – Modification de la digue Isère – PK 52708 (vanne de St Quentin VS14) 
au PK 62503 (jonction des secteurs 1 et 2 tels que définis dans le  
dossier visé ci-dessous)

La  modification  est  conforme  au  dossier  « D2021-098  –  Projet  de  remplacement  du
Saumoduc dans la digue de l’Isère » constitué des pièces référencées suivantes, dans la
mesure où le contenu n’est pas contraire aux dispositions du présent arrêté :
— Partie 1 de juin 2021 : demande d’autorisation d’exploiter une canalisation de saumure,
— Partie 2 de juin 2021 : dossier technique rapport WANC011BTF (version 9) par EGIS,
— Partie 3 de novembre 2021 : notice d’incidence,
— Partie 4 de novembre 2021 : résumé non technique,
— courrier  du  20  octobre  2022  d’EDF :  « Autorisation  travaux  2024  du  saumoduc  –
section 2 EDF ».

L’autorisation ne porte que sur les secteurs 2, 3, 4 tels que définis dans le dossier visé ci-
dessus.
Avant toute instruction, le secteur 1 fait l’objet d’une étude spécifique complémentaire qui
s’appuiera  sur  les  premiers  éléments  de  l’audit  d’intégrité  demandé  à  l’article  5.9.5
disponibles et le respect de l’article 31-VI de l’arrêté dit multi-fluides.
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Article 6.2.1 – Intégrité
Article 6.2.1.1 – Nature des matériaux mis en place
Les nouveaux tronçons sont conformes à l’article 5.9.1.

Article 6.2.1.2 – Protection contre les corrosions externes
L’étude  requise  dans  le  cadre  du  dossier  de  construction  et  relative  à  la  protection
cathodique est réalisée et tenue à la disposition du service en charge du contrôle selon
les modalités prévues au point 2 de l’article 19 de l’AMF. Elle contiendra en particulier les
points suivants : poste à courant imposé, anode galvanique, connexion avec des tiers,
drainage de courants vagabonds.

Article 6.2.1.3 – Protection contre les corrosions internes
Suite aux travaux, un nettoyage par tout moyen est à réaliser afin de limiter une corrosion
prématurée des nouveaux tronçons.

Article 6.2.1.4 – Prélèvement de sections déposées récemment pour expertises
Lors  de  chantiers  de  remplacement  et  afin  de  consolider  le  retour  d’expérience,  le
transporteur  propose  le  prélèvement  parmi  les  canalisations  fonte  et  acier  déposées,
pour expertises. L’expertise porte sur l’analyse de l’évolution des corrosions internes et
externes, de la comparaison de la vitesse de corrosion entre l’acier et la fonte.
Le cas échéant, des expertises sont réalisées. Le bilan est transmis au service en charge
du contrôle.

Article 6.2.1.5 – Profondeur d’enfouissement
Au droit de la rive gauche de l’Isère, une profondeur d’enfouissement de la canalisation de
1,40 m est observée au niveau de la génératrice inférieure conformément au dossier visé
à l’article 6.2.

Article 6.2.2 – Secteurs non endigués
article 6.2.2.1 - secteur 3     :  
Compte tenu du risque d’affaissement présenté par l’état très dégradé de la conduite de
1992,  sa  dépose  est  réalisée  à  l’issue  des travaux de  mise  en place  de la  nouvelle
canalisation. À défaut, le pétitionnaire justifie son impossibilité de déposer.

En cas de maintien ponctuel de la canalisation de 1992, des bouchons béton seront mis
en place à intervalles réguliers dans l’ancienne conduite. La méthodologie de mise en
œuvre et l’emplacement de ces bouchons sont tenus à disposition du service en charge
du contrôle.

Dans cette hypothèse, le transporteur proposera un amendement à son dossier de mise à
l’arrêt définitif, pour ce secteur et les tronçons concernés.

article 6.2.2.2 -    secteur banquette EDF     :  
Prescriptions spécifiques à la mise à l'arrêt définitif de la canalisation de 1965 et 1992
La canalisation de 1965 est entièrement déposée.
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La canalisation de 1992 est déposée, sauf pour les tronçons qui croisent un autre réseau
ou une autre canalisation.  Des bouchons étanches équipent  chaque extrémité  de ces
tronçons laissés en place afin de ne pas favoriser un drain hydraulique. Un plan (avec les
zones  où  la  dépose  du  saumoduc  de  1992  n’est  pas  réalisable)  est  établi  par  le
transporteur en amont de la phase d’exécution. Ce plan est transmis à EDF et tenu à
disposition du service en charge du contrôle.

Un suivi sur trois ans des terres remaniées, par un écologue, est réalisé afin d’assurer la
non-prolifération  des  espèces  exotiques  envahissantes  type  Renouée,  Buddléia…  Le
rapport sera transmis tous les ans à EDF.

La remise en état du chantier est faite sur la base d’un état des lieux tenu à disposition du
service  en  charge  du  contrôle.  Un  état  des  lieux  photographiques  après  travaux  est
réalisé, notamment concernant l’accès (présence d’une barrière et de gros blocs rochers
pour interdire l’accès) et tenu à disposition.

L’accord d’EDF sera requis pour toute coupe d’arbres sur ce secteur.

Article 6.2.3 – Prescriptions de travaux dans les secteurs endigués
L’exécution des travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté ne doit pas empiéter
dans le lit de l’Isère.

Prescriptions  spécifiques  à  la  sûreté  des  interventions  sur  le  système
d’endiguement et au contrôle des ouvrages

6.2.3.1 Consignes en phase travaux
Des  consignes  de  surveillance  et  d’exploitation  des  ouvrages  hydrauliques  en  phase
travaux  sont  établies  et  transmises  aux  services  de  contrôle  (service  en  charge  du
contrôle  des canalisations,  service  en charge de la  police  de l’eau et  Pôle Ouvrages
Hydrauliques de la DREAL) pour information au minimum 15 jours avant l’intervention sur
les  secteurs.  Ces consignes doivent  décrire  notamment  les  dispositions  prévues pour
assurer  la  sécurité  des  personnes  travaillant  sur  le  chantier  et  des  habitants  situés
derrière les digues en cas de crue.

Elles  permettront  d’identifier  les  phases  critiques  d’intervention  pendant  lesquelles  le
système d’endiguement est  vulnérable (par exemple lors de la phase de fouille  et  de
reconstruction du plot).
Lorsque les interventions ne peuvent être réalisées lors de la période de moindre risque
de crue, un mode opératoire limitant au maximum la phase critique est défini et tenu à
disposition du service en charge du contrôle des canalisations, service en charge de la
police de l’eau et Pôle Ouvrages Hydrauliques de la DREAL.

6.2.3.2 Démarrage des travaux
Le transporteur transmet aux services de contrôle cités ci-dessus au minimum 15 jours
avant le commencement des travaux les plans d’exécution des travaux.

Le démarrage des travaux est conditionné à l’accord du gestionnaire de la digue.
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Prescriptions spécifiques aux travaux effectués dans la crête de digue

6.2.3.3 Registre des travaux
Un registre des travaux est tenu à jour pendant tout le déroulement du chantier et tout
incident, notamment une fuite par des engins de chantier est consignée. En cas de fuite
ou de tout  événement  susceptible  d’entraîner  une pollution.  L’information  prescrite  au
point 6.4.16 est mise en œuvre sans délai.

6.2.3.4 Utilisation de matériaux de remblais
Tout matériau type sable est interdit dans la digue.
Le  réemploi  des  matériaux  de  la  digue  pour  remblayer  les  fouilles  est  possible  sous
réserve  des  caractéristiques  suivantes :  graves  D2-D3  et  C1-B5.  D’autres  types  de
matériaux peuvent être utilisés sous validation du gestionnaire de digue, via un agrément
de matériaux réalisé par un maître d’œuvre agréé au titre de la sécurité des ouvrages
hydrauliques.  Les  agréments  des  matériaux  sont  tenus  à  disposition  des  services  de
contrôle. 
Les matériaux d’apport utilisés pour les remblais sont inertes et non pollués. Ils doivent
satisfaire les caractéristiques précitées des graves.
Les matériaux que l’entreprise de travaux envisagera de mettre en œuvre, sont soumis à
la délivrance d’un agrément de la part du maître d’œuvre.

Le côté talus de la digue est privilégié au côté rivière pour le stockage des matériaux de
remblai et excavés.

6.2.3.5 Utilisation de matériaux de déblai
Les matériaux de déblai de mauvaise qualité et les reliquats de structure en bois sont
évacués vers des exutoires autorisés.

6.2.3.6 Mesures préventives et suivi pendant le chantier
Le bénéficiaire de l’autorisation prendra toutes les dispositions nécessaires pour limiter le
risque de pollution accidentelle lors des travaux.
Afin d’éviter la destruction de la flore (notamment la ripisylve) ou de porter atteinte aux
boisements des berges, le plan de chantier identifie strictement via un balisage approprié
le secteur d’intervention sur lequel les engins sont autorisés ou interdits.

6.2.3.7 Suivi météorologique et repli des installations
Un suivi  météorologique adapté et  un suivi  des niveaux d’eau de l’Isère sont réalisés
pendant  toute  la  durée  des  interventions.  Ces  informations  sont  mises  à  jour
quotidiennement. Une convention d’information réciproque sur les niveaux d’eau de l’Isère
est établie également avec l’exploitant du barrage EDF de Saint Egrève.
Le  pétitionnaire doit  garantir  et  prévoir  dans  son  plan  de  chantier  une  capacité
d’intervention  rapide  de  jour  comme  de  nuit  pour  assurer  le  repli  des  engins  et  si
nécessaire des installations de chantier en cas de survenue d’une crue rapide.
Les fouilles en cours sont immédiatement remblayées et compactées.

6.2.3.8 Installations de chantier
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La  base  vie,  les  sites  d’entretien  du  matériel  et  d’approvisionnement  en  carburant
s’effectueront en dehors de l’emprise de la digue.

Toutes  les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  limiter  les  risques  de  pollution
accidentelle  liés  aux  installations  de  chantier  en  ce  qui  concerne  la  circulation,  le
stationnement et l’entretien des engins.

Sur les sites d’évolution des engins, des systèmes de confinement et de récupération des
fuites accidentelles sont mis en œuvre.

L’entretien des engins et le stockage des produits destinés à cet entretien ainsi que les
zones de stockage temporaire sont réalisés sur des sites prévus à cet effet et équipés de
dispositifs préventifs adaptés.

Sur la risberme, le stationnement des engins de chantier est interdit le soir et le week-end.
Au droit de la crête de digue, le stationnement des engins de chantier est interdit le week-
end. Toutefois ponctuellement ce stationnement est possible sous réserve de la rédaction
et de la mise en œuvre d’une procédure d’évacuation des engins en cas de crue. Ce
document est tenu à disposition des services de contrôle.

6.2.3.9 Repli du chantier
Lors du repli des installations de chantier, les terrains sont remis dans leur état antérieur
au  démarrage  des  travaux,  les  berges  et  la  végétation  rivulaires  sont  restaurées,  si
nécessaire.
Les zones sont revégétalisées au besoin avec des espèces autochtones.

6.2.3.10 Évacuation des matériaux de déblai
Le bénéficiaire de l’autorisation est responsable du devenir des matériaux, lesquels ne
pourront pas être déversés dans le cours d’eau ni remblayés en zone humide ou en zone
d’expansion de crue.

6.2.3.11 Accès à la digue et aux riverains
Pendant toute la durée des travaux, la circulation sur la digue doit rester possible à tout
véhicule. Ponctuellement si le maintien de ce passage aux véhicules n’est pas possible,
les conditions d’accès et de circulation (schéma de circulation) devront être préalablement
clairement définies entre les différents intervenants et le gestionnaire de digue.
La circulation sur  les digues est  conditionnée à  l’accord préalable du gestionnaire de
digue. Les conditions de circulation fixées par ce dernier sont respectées par le maître
d’œuvre et l’entreprise en charge des travaux.

Les accès des riverains et des parcelles agricoles desservies par la digue sont préservés
pendant la phase travaux.

Des déviations pour les piétons et les cyclistes sont au besoin mises en place pendant les
travaux.

Le transporteur propose un modus operandi à tous les acteurs concernés par les zones
de travaux (services de secours, mairies…) avant les travaux.
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Prescriptions  spécifiques  à  la  méthodologie  de  mise  en  œuvre  des travaux
effectués dans la crête de digue

6.2.3.12 Modalités de mise en œuvre des travaux

Le profil en long du fond de fouille correspondant à la génératrice inférieure de la conduite
est mis à jour à partir d’un nouveau relevé topographique en phase de préparation des
travaux.

La cote de la crête de digue n’est en aucun cas modifiée après travaux.

Lors de la pose de la nouvelle conduite, aucun lit de pose sableux n’est mis en œuvre sur
tous les tronçons. Tout ancien lit de pose sableux mis à jour lors des fouilles est enlevé et
remblayé par des graves dont le type est défini au point 6.2.3.4 du présent arrêté.

La  longueur  des  plots  de  fouille  n’excédera  pas  une  valeur  maximale  préalablement
définie et justifiée par le transporteur, pour tenir compte de la fermeture de la tranchée et
son bon compactage ainsi que de l’évacuation en un temps maximum de 4 h, en cas
d’alerte  crue.  Cette  valeur  fait  l’objet  d’un  justificatif  technique  tenu  à  disposition  des
services en charge du contrôle et joint au dossier de demande d’autorisation. 
Le volume de remblaiement est à tout moment présent à proximité du chantier. 

Sur le secteur 4 de travail situé entre les profils P781-P827, le perré de l’ancienne digue
ne  doit  pas  être  endommagé  lors  des  fouilles.  Il  doit  être  repéré  préalablement  au
démarrage des fouilles. En cas d’endommagement du perré historique, il est remis dans
le même état qu’initialement.

6.  2.3  .1  3     Procédure  de  terrassement  et  gestion  des espèces envahissantes  en phase  
travaux
Une  procédure  de  terrassement  est  élaborée  avant  le  démarrage  du  chantier.  Cette
procédure est validée par le gestionnaire de digue.
L’objectif de compactage pour le remblaiement des fouilles est fixé à Q3 pour 95 % des
points contrôlés. Des essais à la plaque permettent de vérifier l’atteinte de cet objectif. Le
pétitionnaire tient à disposition du service de contrôle les résultats de ces essais. Une
synthèse des contrôles effectués et de leurs résultats est rédigée en fin de chantier.
Les talus et accotement en terre végétale sont remis en état en fin de chantier.
La procédure de terrassement détermine les modalités de gestion des plantes invasives
de manière à éviter toute prolifération lors du chantier.

Prescriptions spécifiques à la mise à l'arrêt définitif des canalisations remplacées

Article   6.  2.3  .1  4 mise à l'arrêt définitif des canalisations de 1965 et 1992  
Article 6.2.3.14.1  mise à l'arrêt définitif de la canalisation de 1965
La canalisation de 1965 est entièrement déposée.
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Article 6.2.3.14.2  mise à l'arrêt définitif de la canalisation de 1992
Compte tenu du risque d’affaissement présentée par l’état très dégradé de la conduite de
1992,  sa  dépose  est  réalisée  à  l’issue  des travaux de  mise  en place  de la  nouvelle
canalisation. À défaut, le pétitionnaire justifie son impossibilité de déposer.

En cas de maintien dans le corps de digue de la canalisation de 1992, des bouchons
béton  seront  mis  en  place  à  intervalles  réguliers  dans  l’ancienne  conduite.  La
méthodologie de mise en œuvre et l’emplacement de ces bouchons sont validés par le
gestionnaire de la digue et le maître d’œuvre avant le démarrage de l’opération. 

Dans cette hypothèse, le transporteur proposera un amendement à son dossier de mise à
l’arrêt définitif, pour ce secteur et les tronçons concernés.

6.2.3.15   Moyens d’intervention en cas d’incident ou d’accident  
Outre les dispositions de l’article 5.14 (PG), en cas d’incident/accident dans la digue, le
pétitionnaire doit  immédiatement  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires,  pouvant
conduire  à  l’interruption  des  travaux,  afin  de  limiter  les  effets  sur  le  milieu,  sur  les
écoulements, sur les usages et afin d’éviter toute incidence dommageable.

Une information dans les meilleurs délais est transmise au gestionnaire de la digue, au
préfet de l’Isère, aux maires des communes concernées et aux services de contrôle.

6.2.3.16 Moyens d’analyse, de surveillance et de contrôle en phase travaux
Pour  la  réalisation  des  travaux,  le  maître  d’œuvre  est  agréé  conformément  aux
dispositions  des  articles  R.  214-129  à  R.  214-132  du  Code  de  l’environnement.  Les
obligations du maître d’œuvre comprennent notamment :

1°  La  vérification  de  la  cohérence  générale  de  la  conception  du  projet,  de  son
dimensionnement général et de son adaptation aux caractéristiques physiques du site ;

2° La vérification de la conformité du projet d’exécution aux règles de l’art ;

3° La direction des travaux ;

4° La surveillance des travaux et de leur conformité au projet d’exécution ;

5° Les essais et la réception des matériaux, des parties constitutives de l’ouvrage et de
l’ouvrage lui-même ;

6° La tenue d’un carnet de chantier relatant les incidents survenus en cours de chantier.

6.2.3.17 Récolements
Les dossiers de récolement des travaux doivent être réalisés dès réception des travaux,
et adressés aux services de contrôle (un exemplaire à chaque service) dans un délai
n’excédant pas 6 mois après la réception des travaux.

Ce dossier comprendra :
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— une analyse comparative des ouvrages réellement exécutés par rapport à ceux prévus
dans le dossier de demande d’autorisation et ses compléments ;
— les plans détaillés des ouvrages exécutés.

Article 7 – Exécution de l’arrêté
Le présent arrêté est notifié par voie administrative à Monsieur le Président de la société
Chloralp sise Rue Lavoisier – BP 21 – 38 880 Le Pont-de-Claix.

Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère, le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes, les maires  des
communes par des projets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, dont une copie leur est adressée, ainsi qu’au directeur de Chloralp.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère
et  affiché  en  mairies de  Veurey-Voroize,  Vourey,  Voreppe,  Saint-Quentin-sur-Isère,
Moirans, Tullins.

Article 8 – Voie de recours
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être
déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif  de Grenoble,
selon les modalités suivantes :

• par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de la canalisation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 554-5, dans un délai de quatre mois à compter de sa publication ;

• par la société concernée par la présente décision dans un délai de deux mois qui
suit la date à laquelle celui-ci lui a été notifié.

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés ci-avant.

Fait à Grenoble, le 28 avril 2023

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation
La secrétaire générale adjointe

Nathalie CENCIC
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Annexe 1
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Annexe 2 – Liste de l’ensemble des communes traversées par le saumoduc
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